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Loi sur le drainage

L.R.O. 1990, CHAPITRE D.17

Priode de codification: du 30 juin 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 4, annexe 6, art. 42.



Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



agglomration Secteur foncier dont, selon le cas:

a) au moins 50 pour cent de la longueur de la faade situe sur un ct d'un chemin sur une distance minimale de 200 mtres sont occups par des habitations, des btiments  usage commercial, des coles ou des glises;

b) au moins 50 pour cent de la longueur de la faade situe sur les deux cts d'un chemin sur une distance minimale de 100 mtres sont occups par des habitations, des btiments  usage commercial, des coles ou des glises;

c) au plus 200 mtres d'un chemin sparent un bien-fonds dcrit  l'alina a) ou b) d'un autre bien-fonds dcrit  ces mmes alinas;

d) le plan de lotissement a t enregistr. (built-up area)

amlioration Modification ou adjonction  des installations de drainage destines  amliorer l'efficacit du rseau. (improvement)

arbitre L'arbitre nomm en vertu de la prsente loi. (referee)

avantage Avantages qui dcoulent de la construction, l'amlioration, la rparation ou l'entretien d'installations de drainage, pour des biens-fonds, des chemins, des btiments ou pour d'autres constructions et notamment ceux qui sont susceptibles de faire augmenter la valeur marchande, la production des rcoltes ou d'amliorer l'aspect de ceux-ci ou la rgulation des eaux de surface et souterraines ainsi que les autres avantages qui visent l'amlioration de ces biens-fonds, chemins, btiments ou autres constructions. (benefit)

avantage particulier Travaux supplmentaires ou caractristiques compris dans la construction, la rparation ou l'amlioration d'installations de drainage qui n'ont aucune incidence sur le fonctionnement de celles-ci. (special benefit)

commissaire Commissaire nomm par rglement municipal adopt par une municipalit. (commissioner)

directeur Le directeur nomm pour l'application de la prsente loi. (Director)

directeur des installations de drainage Directeur des installations de drainage nomm par rglement municipal adopt par une municipalit. (drainage superintendent)

drain latral Drain conu pour assurer le drainage d'une proprit et situ entirement sur celle-ci. (lateral drain)

entretien S'entend du maintien en bon tat des installations de drainage. (maintenance)

tat cot-avantages tat qui exprime en dollars la valeur des avantages prvus par rapport au cot estimatif total des installations de drainage. (benefit cost statement)

ingnieur Ingnieur inscrit  ce titre aux termes de la Loi sur les ingnieurs ou arpenteur-gomtre inscrit  ce titre aux termes de la Loi sur les arpenteurs-gomtres, ou socit en nom collectif, association de personnes ou personne morale qui dtient un certificat l'autorisant  exercer ses activits  ce titre aux termes d'une des deux lois susmentionnes, selon le cas. (engineer)

installations de drainage S'entend en outre d'un drain sans gard  la faon dont il est pos, y compris l'amlioration d'un cours d'eau naturel ainsi que les installations ncessaires pour assurer la rgulation de la surface de saturation ou le niveau de l'eau dans les limites d'un bien-fonds ou sur celui-ci ou pour assurer la rgulation du niveau des eaux d'un drain, d'un rservoir, d'un lac ou d'un tang et notamment les installations qui se rapportent  un barrage, une berge, un mur, des travaux de protection ou une combinaison de ceux-ci. (drainage works)

ministre Le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit d'appliquer la prsente loi est assigne ou transfre en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

municipalit initiatrice La municipalit locale qui entreprend la construction, l'amlioration, la rparation ou l'entretien d'installations de drainage vises par la prsente loi. (initiating municipality)

office de la voirie Entit qui assure la surveillance d'une voie publique ou d'un chemin ou d'une section de ceux-ci qui sont placs sous sa comptence y compris une rue, un pont et une autre construction qui leur est accessoire et en fait partie. (road authority)

office de protection de la nature Office de protection de la nature cr en vertu de la Loi sur les offices de protection de la nature. (conservation authority)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

propritaire S'entend en outre du tuteur aux biens ainsi que du tuteur, de l'excuteur testamentaire, de l'administrateur successoral ou du fiduciaire  qui est dvolu un bien-fonds. (owner)

proprit Parcelle de terrain sujette  l'valuation spare en vertu de la Loi sur l'valuation foncire. (property)

rapport Rapport de l'ingnieur comprenant les renseignements prciss  l'article 8. (report)

rapport prliminaire Rapport de l'ingnieur comprenant les renseignements prciss  l'article 10. (preliminary report)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

rparation La remise des installations de drainage dans leur tat initial. (repair)

responsabilit de la sortie La part du cot ayant trait  la construction, l'amlioration ou l'entretien d'installations de drainage qu'il faut assumer en vue de fournir cette sortie ou de l'amliorer. (outlet liability)

responsabilit des dommages La part du cot ayant trait  la construction, l'amlioration, l'entretien ou la rparation d'installations de drainage qu'il faut assumer en vue de dgager les propritaires d'un bien-fonds ou d'un chemin de la responsabilit des dommages causs en raison du dtournement artificiel de l'eau qui s'coule de ce bien-fonds ou chemin sur un autre bien-fonds ou chemin. (injuring liability)

services publics Personne qui a comptence sur les rseaux de distribution d'eau, de gaz, de fourniture de chauffage lectrique, d'clairage et d'nergie lectrique ainsi que sur les rseaux de tlgraphe et de tlphone et les rseaux de chemin de fer sans gard  leur mode d'exploitation, ceux de tramway y compris les rseaux d'acheminement de gaz, de ptrole, d'eau et ceux de transmission d'nergie lectrique et sur tout autre ouvrage ou rseau similaire qui assure un service essentiel ou d'utilit publique. (public utility)

sortie approprie Endroit o l'eau peut tre dverse sans risque de dommages pour les biens-fonds ou les chemins. (sufficient outlet)

Tribunal Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu aux termes de la Loi sur le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales. (Tribunal)

tribunal de rvision Tribunal de rvision cr en vertu de la prsente loi. (court of revision) L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 1; 1992, chap. 32, art. 8; 1999, chap. 12, annexe A, par. 9 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2009, chap. 33, annexe 1, art. 9; 2020, chap. 18, annexe 4, art. 1.
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Accord portant sur des installations de drainage
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[bookmark: art2]2 (1) Si deux propritaires fonciers ou plus dsirent construire ou amliorer des installations de drainage sur l'un de leurs biens-fonds et sont disposs  en assumer le cot, ils peuvent conclure un accord crit portant sur la construction, l'amlioration, le financement et l'entretien de telles installations de drainage. Les renseignements ou documents suivants sont indiqus ou annexs  cet accord:



1. La mention de la Loi sur le drainage.

2. La description des biens-fonds des parties  l'accord, suffisante aux fins de l'enregistrement au bureau d'enregistrement immobilier appropri.

3. Le cot estimatif des installations de drainage.

4. La description des installations de drainage, y compris la nature de celles-ci et leur emplacement approximatif.

5. La part du cot de construction, d'amlioration et d'entretien des installations de drainage dont le paiement incombe  chacun des propritaires fonciers.

6. La date  laquelle a t conclu l'accord.

7. Un affidavit d'un tmoin signataire attestant la passation de l'accord par les parties, suffisant aux fins de l'enregistrement au bureau d'enregistrement immobilier appropri. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 2 (1).
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Dpt de l'accord

(2) Une copie de l'accord et, le cas chant, les plans et les annexes portant sur les installations de drainage proposes peuvent tre dposs au bureau du secrtaire de la municipalit locale o est situ tout ou partie du bien-fonds. Cet accord ou une copie passe de celui-ci peuvent tre enregistrs au bureau d'enregistrement immobilier appropri. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 2 (2).
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Les successeurs sont lis par l'accord enregistr

(3) L'enregistrement de l'accord conclu aux termes du prsent article ou d'une copie passe de celui-ci au bureau d'enregistrement immobilier appropri a pour effet de lier les hritiers, excuteurs testamentaires, administrateurs successoraux, successeurs et ayants droit des parties  l'accord. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 2 (3).







[bookmark: art2par4][bookmark: art2par4]


Exception

(4) Les dispositions ultrieures prvues dans la prsente loi ne s'appliquent pas aux installations de drainage construites aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 2 (4).
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Installations de drainage construites sur demande
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[bookmark: art3]3 (1)  (17) Abrogs: 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (1).
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Fosss existants

(18) Les fosss construits en vertu de la loi intitule The Ditches and Watercourses Act, qui constitue le chapitre 109 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, sont entretenus conformment  la dcision de l'ingnieur prvoyant leur entretien tant qu'ils ne sont pas assujettis aux dispositions de la prsente loi aux termes de la ptition vise  l'article 4. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (2).
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Ptition
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[bookmark: art4]4 (1) La ptition demandant des installations de drainage pour la zone ncessitant de telles installations dcrite dans celle-ci, peut tre dpose au bureau du secrtaire de la municipalit locale o est situe cette zone:



a) par la majorit des propritaires fonciers de la zone concerne, notamment ceux figurant au rle d'valuation rvis le plus rcent, y compris les propritaires de chemins de cette zone;

b) par celui ou ceux des propritaires fonciers de la zone concerne, dont les biens-fonds reprsentent au moins 60 pour cent de la superficie en hectares de la zone en question, figurant notamment au rle d'valuation rvis le plus rcent;

c) par l'ingnieur, le directeur de la voirie ou la personne ayant la comptence requise  l'gard du chemin ou de la section de celui-ci, si des installations de drainage sont requises pour ce chemin ou cette section de celui-ci, malgr le paragraphe 61 (5);

d) par le directeur, dans le cas o les installations de drainage sont requises afin d'assurer le drainage de biens-fonds utiliss  des fins agricoles. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 4 (1).
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Formule relative  la ptition

(2) La ptition vise au paragraphe (1) est faite selon la formule prescrite par les rglements. Dans le cas o cette ptition est dpose par celui ou ceux des propritaires viss  l'alina (1) a) ou b), elle doit tre revtue de leur signature. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 4 (2).
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Ptition dans le cas o la zone est situe de chaque ct d'une ligne de dmarcation

(3) S'il est ncessaire de construire des installations de drainage destines  drainer une zone qui comprend des biens-fonds ou des chemins situs de chaque ct d'une ligne de dmarcation entre deux municipalits locales ou plus, le conseil de n'importe laquelle de ces municipalits peut procder, sur ptition  cet effet, de la faon requise par la prsente loi  tous gards, y compris en ce qui concerne l'envoi d'avis, comme si cette zone tait entirement situe dans les limites de la municipalit en question. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 4 (3).
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Personne rpute vritable propritaire

(4) La personne qui est propritaire d'un bien-fonds, mais qui n'est pas mentionne  ce titre au rle d'valuation rvis le plus rcent de la municipalit, et qui est au nombre des ptitionnaires, est rpute propritaire si elle fournit la preuve suffisante de son droit de proprit au secrtaire. Dans ce cas, pour dcider de la validit de la ptition, il n'est pas tenu compte du nom de la personne qui est mentionne  titre de propritaire au rle d'valuation rvis le plus rcent et qui est l'un des ptitionnaires. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 4 (4).







[bookmark: art4par5][bookmark: art4par5]


Personnes qui font l'objet d'une valuation foncire commune

(5) Si deux personnes ou plus font l'objet d'une valuation foncire commune au sujet d'un bien-fonds pour dcider de la validit de la ptition, elles sont rputes un seul propritaire. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 4 (5).

Installations de drainage excutes sur ptition
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[bookmark: art5]5 (1) Si une ptition est dpose conformment  l'article 4, le conseil l'examine sans dlai et dans les trente jours  compter de la date de son dpt:



a) s'il dcide de ne pas construire les installations de drainage, envoie un avis de sa dcision  chacun des ptitionnaires;

b) s'il dcide de construire les installations de drainage, envoie un avis de la ptition et de sa dcision aux personnes prescrites. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 5 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (3) et (4); 2020, chap. 18, annexe 4, art. 2.
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Appel au Tribunal

(2) Si un ptitionnaire:

a) reoit l'avis vis  l'alina (1) a) au sujet d'une dcision du conseil de ne pas construire les installations de drainage;

b) n'a pas reu d'avis d'une dcision du conseil dans les trente jours  compter du dpt de la ptition,

il peut interjeter appel auprs du Tribunal ou, si des biens-fonds utiliss  des fins agricoles sont situs dans la zone dcrite dans la ptition, le ministre peut renvoyer la question devant le Tribunal. Le Tribunal peut confirmer la dcision du conseil ou ordonner que celui-ci prenne la dcision ainsi que les mesures qu'il est autoris  prendre en vertu de la prsente loi et que le Tribunal estime appropries. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 5 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).

Avis imposant une valuation des rpercussions sur l'environnement
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[bookmark: art6]6 (1) Toute personne prescrite par les rglements qui a reu l'avis de la ptition vis  l'alina 5 (1) b) peut, dans les 30 jours  compter de la date de rception de l'avis, envoyer au conseil de la municipalit initiatrice un avis exigeant qu'une valuation des rpercussions des installations de drainage sur l'environnement soit faite au sujet de la zone concerne. 2020, chap. 18, annexe 4, art. 3.
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Cot

(1.1) Le cot de l'valuation qu'exige le paragraphe (1) est imput  la personne qui envoie l'avis exigeant l'valuation. 2020, chap. 18, annexe 4, art. 3.
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Autorisation relative  l'valuation des rpercussions sur l'environnement

(2) Le conseil de la municipalit initiatrice peut, de sa propre initiative, obtenir l'valuation des rpercussions sur l'environnement. Le cot d'une telle valuation est dans ce cas imput au fonds gnral de fonctionnement de cette municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 6 (2).
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Appel

(3) La partie qui fait la demande d'une valuation des rpercussions sur l'environnement ou le conseil de la municipalit initiatrice, selon le cas, peut, dans les 40 jours  compter de la date de rception du compte rendu sur cette question, interjeter appel auprs du Tribunal. Celui-ci peut confirmer ou modifier le compte rendu, selon ce qu'il estime appropri. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 6 (3); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (2).

tat cot-avantages
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[bookmark: art7]7 (1) Le conseil d'une municipalit locale auquel a t donn l'avis vis au paragraphe 5 (1) ou le ministre peut envoyer au conseil de la municipalit initiatrice, dans les trente jours  compter de la rception de cet avis, un avis de produire un tat cot-avantages et le cot de la prparation de cet tat est imput  la partie qui l'exige. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 7 (1).
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Idem

(2) Le conseil de la municipalit initiatrice peut, de sa propre initiative, obtenir l'tat cot-avantages. Le cot d'un tel tat est dans ce cas imput au fonds gnral de fonctionnement de cette municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 7 (2).

Nomination d'un ingnieur
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[bookmark: art8]8 (1) Si le conseil de la municipalit initiatrice dcide de procder  la construction d'installations de drainage dcrites dans une ptition, il nomme, par voie de rglement municipal ou de rsolution, un ingnieur charg d'examiner la zone qui requiert le drainage tel que dcrit dans la ptition et de prparer un rapport qui comprend ce qui suit:



a) les plans, profils et devis descriptifs des installations de drainage, y compris une description de la zone qui requiert le drainage;

b) un tat estimatif du cot total;

c) une valuation du montant ou de la fraction du cot des installations  valuer  l'gard de chaque parcelle de terrain et de chemin en ce qui concerne les avantages, la responsabilit de la sortie et la responsabilit des dommages;

d) le montant d'indemnits, s'il y a lieu, devant tre verses aux propritaires de biens-fonds qui sont affects par les installations de drainage;

e) les autres indications ou documents qui sont prescrits ou prvus par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 8 (1); 2020, chap. 18, annexe 4, art. 4.
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Cas o l'ingnieur dsign est une personne morale

(2) Si l'ingnieur nomm aux termes de la prsente loi est une personne morale, une association de personnes ou une socit en nom collectif, il doit, dans les dix jours  compter de la date de sa nomination, communiquer au conseil le nom de l'ingnieur qui sera charg du projet jusqu' ce que le rapport soit dpos. Si pour un motif quelconque l'ingnieur ainsi dsign cesse d'tre employ par le titulaire du projet, ce dernier dans les dix jours d'une telle cessation d'emploi communique au conseil le nom de l'ingnieur qui le remplace. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 8 (2).
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Appel ou renvoi devant le Tribunal

(3) Si le conseil fait dfaut de nommer un ingnieur dans un dlai de soixante jours  compter de la date  laquelle il a donn l'avis de sa dcision de construire les installations, les auteurs de la ptition peuvent interjeter appel auprs du Tribunal ou, si la ptition tait signe par le directeur ou si des biens-fonds utiliss  des fins agricoles se trouvent dans la zone destine  tre draine, le ministre peut renvoyer la question devant le Tribunal. Le Tribunal peut alors ordonner au conseil de prendre les mesures qu'il est autoris  prendre en vertu de la prsente loi et que le Tribunal estime appropries. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 8 (3); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Un seul rapport portant sur deux ptitions ou plus

(4) Le conseil de la municipalit initiatrice peut indiquer  l'ingnieur d'tablir un seul rapport en ce qui concerne deux ptitions ou plus portant sur le drainage dans deux zones contigus ou plus qui requirent le drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 8 (4).

Dcision sur la conformit de la ptition
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[bookmark: art9]9 (1) L'ingnieur, avant d'effectuer l'examen des biens-fonds et d'tablir son rapport, en fait envoyer par le secrtaire de la municipalit locale un avis dans un dlai imparti d'au moins sept jours, selon la formule prescrite par les rglements,  chaque propritaire de biens-fonds situs dans la zone qui requiert le drainage dont la description figure sur la ptition ainsi qu' chaque service public pouvant tre affect par cette ptition en y prcisant les date, heure et lieu de la tenue de la runion sur les lieux avec l'ingnieur afin d'examiner la zone en question. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 9 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (5).
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Obligations de l'ingnieur

(2) Lors de la runion sur les lieux, l'ingnieur:

a) dcide de la zone qui requiert le drainage;

b) dcide si la ptition est conforme  l'article 4 en ce qui concerne la zone qui requiert le drainage;

c) s'il est d'avis que la ptition n'est pas conforme  l'article 4, fixe les conditions requises afin qu'elle soit conforme  celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 9 (2).
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Idem

(3) L'ingnieur, s'il est d'avis que la ptition est conforme  l'article 4, prpare le rapport ou le rapport prliminaire, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 9 (3).
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Rapport de l'ingnieur

(4) L'ingnieur, s'il est d'avis que la ptition n'est pas conforme  l'article 4, en fait le rapport au conseil de la municipalit initiatrice en dclarant dans celui-ci ce qui n'est pas conforme dans la ptition et en y prcisant le montant de ses honoraires et  qui il incombe de les acquitter. Le conseil envoie alors, sans dlai, une copie de cette opinion qui fait tat de l'avis de l'ingnieur  chaque ptitionnaire. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 9 (4).
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Honoraires inclus dans les cots

(5) Si dans les soixante jours  compter de la date du dpt du rapport vis au paragraphe (4) auprs du conseil par l'ingnieur, une ptition conforme aux dispositions de l'article 4 est dpose auprs du secrtaire du conseil:

a) le conseil indique  l'ingnieur de prparer un rapport, ou un rapport prliminaire, selon le cas;

b) les honoraires mentionns au paragraphe (4) sont inclus dans le cot des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 9 (5).

Rapport prliminaire
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[bookmark: art10]10 (1) Le conseil de la municipalit initiatrice, s'il l'estime pertinent, peut, ou s'il a reu l'avis vis  l'article 6 qui exige qu'une valuation de l'environnement soit effectue, doit indiquer  l'ingnieur qu'il prpare un rapport prliminaire sur les installations de drainage comportant obligatoirement un plan schmatique de celles-ci et, si possible, un tat estimatif de leur cot. Sont galement inclus dans ce rapport prliminaire, le cas chant, l'valuation de l'environnement et l'tat cot-avantages. L'ingnieur prpare ce rapport prliminaire et il le dpose, sans dlai, auprs du conseil. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 10 (1).
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Examen du rapport

(2) Ds que le rapport prliminaire est dpos, le conseil de la municipalit initiatrice charge son secrtaire d'en envoyer une copie aux personnes prescrites, accompagne d'un avis prcisant la date de la tenue de la runion du conseil lors de laquelle le rapport sera examin. 2020, chap. 18, annexe 4, par. 5 (1).
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Dsistement de la ptition et ajouts

(3) Le conseil, lors de la runion mentionne au paragraphe (2), examine le rapport prliminaire et donne l'occasion aux signataires de la ptition de se dsister de celle-ci en dposant une dclaration de dsistement signe auprs du secrtaire. Le conseil donne galement l'occasion aux propritaires fonciers de la zone prsents  cette runion et dont les biens-fonds requirent le drainage de signer la ptition s'ils ne l'ont pas encore fait. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 10 (3); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (6).
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Cots relatifs  la ptition et au rapport prliminaire

(4) Les ptitionnaires initiaux de la ptition, qui  la fin de la runion ne contient pas le nombre suffisant de noms pour tre conforme  l'article 4, sont tenus responsables  parts gales et sont redevables envers la municipalit des dpenses que celle-ci a faites relativement  la ptition et au rapport prliminaire,  l'exclusion toutefois du montant de subventions et du cot d'une valuation des rpercussions sur l'environnement ou de celui d'un tat de cot-avantages. Le montant de la somme dont chacun des ptitionnaires est redevable est inscrit au rle de perception de la municipalit  l'gard des biens-fonds de la personne qui en est redevable et il est peru de la mme faon que les impts fonciers. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 10 (4).
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Ordre donn  l'ingnieur

(5) Si  la fin de la runion la ptition contient le nombre suffisant de noms pour tre conforme  l'article 4, le conseil peut ordonner  l'ingnieur de procder  la prparation d'un rapport. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 10 (5).
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Appel devant le Tribunal

(6) Si le conseil de la municipalit initiatrice fait dfaut d'ordonner  l'ingnieur de procder  la prparation d'un rapport, un ptitionnaire peut interjeter appel devant le Tribunal. Toutefois, dans le cas de biens-fonds utiliss  des fins agricoles qui sont situs dans la zone sujette au drainage, le ministre peut renvoyer la question devant le Tribunal et celui-ci peut ordonner au conseil de prendre les mesures que ce dernier est autoris  prendre en vertu de la prsente loi et que le Tribunal estime appropries. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 10 (6); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (3).
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Idem

(7) Les parties vises au paragraphe (2) qui ne sont pas satisfaites de l'valuation des rpercussions sur l'environnement peuvent interjeter appel devant le Tribunal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 10 (7); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1); 2020, chap. 18, annexe 4, par. 5 (2).
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Renvoi devant le Tribunal

(8) Les personnes suivantes peuvent renvoyer l'valuation des rpercussions sur l'environnement devant le Tribunal:

1. Le ministre, dans le cas de biens-fonds utiliss  des fins agricoles situs dans la zone sujette au drainage.

2. Les personnes prescrites, dans tout autre cas. 2020, chap. 18, annexe 4, par. 5 (3).
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Pouvoirs du Tribunal

(9) L'appel vis au paragraphe (7) ou le renvoi vis au paragraphe (8) sont interjets ou ordonns dans un dlai de quarante jours  la suite de la runion mentionne au paragraphe (2). Le Tribunal peut confirmer l'valuation des rpercussions sur l'environnement ou ordonner qu'elle fasse l'objet d'un nouvel examen en ce qui concerne les aspects de celle-ci que le Tribunal estime appropris. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 10 (9); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Fonctions de l'ingnieur
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11 L'ingnieur exerce les fonctions qui lui sont confies relativement aux installations de drainage et fait un rapport exact au sujet de celles-ci. Il exerce ses fonctions au mieux de sa qualification, de ses connaissances, de son jugement et de ses comptences, honntement et loyalement.  cet effet, il agit sans crainte et sans partialit  l'gard de quiconque. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 11.



Pouvoir d'entrer sur les biens-fonds
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[bookmark: art12]12 (1) L'ingnieur ou l'un de ses adjoints agissant dans l'exercice de leurs fonctions pendant ou aprs l'examen de la localit peuvent entrer sur les biens-fonds de quiconque en vue d'y prendre les mesures, d'y vrifier les coordonnes des lignes de bornage, d'y planter les jalons qu'ils estiment ncessaires pour effectuer les travaux, notamment pour y mesurer les cotes de niveau. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 12 (1).
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Infraction pour entrave  l'action de l'ingnieur

(2) Quiconque gne ou entrave sciemment l'action de l'ingnieur ou d'un de ses adjoints dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont confrs en vertu du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 12 (2).

Fonctions relatives au lev
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[bookmark: art13]13 (1) L'ingnieur, en effectuant un lev, met en place assez de bornes repres ou de cotes de niveau permanentes pour assurer un bon rgime d'coulement des installations de drainage. Il indique en outre dans le rapport la description, l'emplacement et l'altitude de chaque borne repre ou cote de niveau permanente. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 13 (1).
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Infraction en cas de drangement de borne repre

(2) Quiconque drange, enlve ou dtruit une borne repre ou une cote de niveau permanente mise en place en vertu du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 13 (2).

Capacit suffisante des installations de drainage couvertes
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[bookmark: art14]14 (1) Sous rserve du paragraphe (2), la construction d'installations de drainage qui consiste  amliorer un cours d'eau naturel ne comprend pas des installations de drainage couvertes, sauf si la partie de ces installations de drainage qui comprend les installations de drainage couvertes assure une capacit de drainage suffisante pour drainer la totalit des eaux de surface qui s'coulent naturellement des biens-fonds et des chemins en direction et dans ce cours d'eau, ainsi que pour drainer la totalit des eaux provenant de l'ensemble des biens-fonds et des chemins qui ont fait l'objet d'une valuation pour des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 14 (1).
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Installations de drainage couvertes utilises

(2) Des installations de drainage couvertes peuvent tre utilises conjointement  un drain dcouvert pourvu que la capacit totale du rseau soit suffisante aux fins nonces au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 14 (2).

Sortie approprie
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15 Sous rserve de l'article 32, les installations de drainage construites en vertu de la prsente loi sont prolonges jusqu' une sortie approprie. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 15.



Rapport concernant l'limination des matriaux provenant des installations de drainage


[bookmark: BK19]









[bookmark: art16][bookmark: art16]



16 L'ingnieur prcise dans le rapport la faon prvue pour l'limination des matriaux provenant d'installations de drainage et notamment de la construction, l'amlioration, la rparation ou de l'entretien de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 16.



Ponts et ponceaux sur des chemins
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17 L'ingnieur prvoit dans le rapport, la construction, l'largissement ou autre amlioration d'un pont ou d'un ponceau se trouvant sur l'ensemble du trac des installations de drainage, rendus ncessaires par le fait que celles-ci croisent un chemin public ou une section de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 17.



Construction de ponts
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18 Sous rserve de l'article 33, l'ingnieur prvoit dans le rapport la construction ou le remplacement, l'largissement ou autre amlioration d'un pont, ponceau, poste de pompage et de vannes dont la ncessit dcoule de la construction des installations de drainage. En outre, il inclut le cot de la construction ou du remplacement, de l'largissement ou autre amlioration de ces ouvrages, dans l'valuation relative  la construction, l'amlioration, l'entretien ou la rparation des installations de drainage. Ces ouvrages sont rputs faire partie des installations de drainage aux fins de leur entretien ou de leur rparation. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 18.



L'ingnieur peut recommander d'abandonner l'utilisation d'un drain
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19 L'ingnieur peut recommander dans le rapport de cesser d'utiliser un drain ou une partie de celui-ci dont l'utilisation n'est plus ncessaire ou qui a t remplac par un nouveau rseau d'installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 19.



Extension des installations de drainage au-del des limites de la municipalit
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[bookmark: art20]20 (1) Lorsque l'extension des installations de drainage au-del des limites de la municipalit initiatrice s'avre ncessaire, l'ingnieur qui est au service du conseil de la municipalit peut procder  l'extension des installations de drainage sur ou  travers un emplacement affect  la construction d'une route ou une autre limite entre deux municipalits ou plus ou en bordure de ceux-ci. Il peut en outre, procder aux installations de drainage  partir de cet emplacement affect  la construction d'une route ou autre limite sur ou  travers le territoire d'une municipalit jusqu' une sortie approprie. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 20 (1).
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Les installations de drainage ne sont pas rputes tre hors des limites de la municipalit initiatrice

(2) Les installations de drainage ne sont pas rputes se prolonger sur le territoire d'une municipalit autre que la municipalit initiatrice pour le seul motif que ces installations de drainage ou une partie de celles-ci ont t construites sur un emplacement affect  la construction d'une route qui constitue la ligne de dmarcation entre deux municipalits ou plus. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 20 (2).
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L'ingnieur indique les valuations sparment
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21 L'ingnieur fait dans le rapport l'valuation des avantages, de la responsabilit de la sortie et de la responsabilit des dommages. Il inscrit dans une annexe, sur des colonnes spares et en regard de chaque parcelle de terrain et de chemin sujettes  l'valuation, les montants relatifs  l'valuation de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 21.



valuation relative aux avantages
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22 Les biens-fonds, chemins, btiments, services ou autres constructions dont la valeur est accrue ou l'entretien facilit  la suite de la construction, de l'amlioration, de l'entretien ou de la rparation d'installations de drainage, peuvent faire l'objet d'une valuation relative aux avantages qui en rsultent. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 22.



valuation relative  la responsabilit

Responsabilit de la sortie
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[bookmark: art23]23 (1) Peuvent tre valus  l'gard de la responsabilit de la sortie, les biens-fonds et les chemins dont le drainage est assur par la sortie d'installations de drainage ou ceux qui,  la suite de la construction ou de l'amlioration de ces installations de drainage, bnficient d'une sortie amliore soit directement, soit indirectement par d'autres installations de drainage ou par la prsence d'une dpression marcageuse, un ravin, un ruisseau ou un cours d'eau. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 23 (1).







[bookmark: art23par2][bookmark: art23par2]


Responsabilit des dommages

(2) Peuvent tre valus  l'gard de la responsabilit des dommages, le bien-fonds ou le chemin donns dont l'eau de drainage est dtourne artificiellement sans gard aux moyens utiliss pour ce faire, notamment lorsqu'un tel dtournement a pour effet de diriger l'coulement de cette eau sur un autre bien-fonds ou chemin y causant des dommages. L'valuation porte sur la responsabilit d'installations de drainage destines  remdier aux dommages ainsi causs  un autre bien-fonds ou chemin. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 23 (2).
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Base de l'valuation

(3) L'valuation  l'gard de la responsabilit de la sortie et  l'gard de la responsabilit des dommages vise aux paragraphes (1) et (2) est base sur le volume et le dbit de l'eau de drainage dtourne artificiellement sur le bien-fonds ou le chemin qui a subi les dommages ou dans les installations de drainage des biens-fonds et chemins sujets  ces valuations. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 23 (3).
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Propritaires non considrs  titre de parties favorables ou opposes  la ptition

(4) Les propritaires de biens-fonds et de chemins qui sont sujets  l'valuation prvue seulement en vertu du paragraphe (1) ou (2) ne sont pas considrs  titre de parties favorables ou opposes  la ptition requise  l'article 4 sauf s'ils sont propritaires dans la zone dcrite dans cette ptition. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 23 (4).

valuation relative  un avantage particulier
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24 L'ingnieur peut procder  l'valuation d'un bien-fonds en ce qui concerne un avantage particulier dont celui-ci a bnfici  la suite de la construction d'installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 24.



L'ingnieur peut procder  une valuation d'ensemble
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[bookmark: art25]25 (1) Le conseil d'une municipalit locale peut ordonner  l'ingnieur de procder  une valuation d'ensemble d'une agglomration qu'il dsigne. Le montant de cette valuation peut tre peru  l'gard de l'ensemble des proprits imposables de la zone dsigne proportionnellement  la valeur de l'valuation foncire fixe pour le bien-fonds et les btiments. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 25 (1).
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valuation impute aux voies publiques

(2) L'ingnieur qui procde  l'valuation d'ensemble en vertu du paragraphe (1) prcise la proportion du montant de celle-ci qui est imputable  l'gard des chemins publics situs dans la zone dsigne. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 25 (2).

valuation et paiement de l'augmentation du cot
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26 En plus de toute autre somme qui a fait l'objet d'une valuation lgitime  l'gard des biens-fonds d'un service public ou d'un office de la voirie en vertu de la prsente loi, et malgr que ceux-ci ne soient pas assujettis  une valuation en vertu de la prsente loi, ceux-ci font l'objet d'une valuation et payent toute augmentation du cot des installations de drainage dont l'excution dcoule de la prsence d'ouvrages qui leur sont acquis. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 26.



valuation effectue en cas de prolongement des installations de drainage au-del des limites de la municipalit
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27 En cas de prolongement des installations de drainage sur ou  travers le territoire d'une municipalit autre que la municipalit initiatrice en vertu de l'article 20, l'ingnieur peut effectuer l'valuation, sans gard aux limites de la municipalit, relative aux biens-fonds et aux chemins qui,  son avis, devraient faire l'objet d'une valuation  l'gard des avantages, de la responsabilit de la sortie ou de la responsabilit des dommages.  cet effet, il peut fixer la proportion du montant du cot des installations de drainage qui lui parat juste. Il fait en outre dans le rapport une estimation spare des cots des installations de drainage excutes dans chaque municipalit et sur les emplacements affects  la construction d'une route ou autres limites. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 27.



valuation relative aux biens-fonds situs dans une municipalit voisine
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28 Si l'ingnieur dsign par la municipalit initiatrice ou une autre municipalit pour effectuer tout ou partie des travaux estime que des biens-fonds ou des chemins qui sont situs sur le territoire ou qui relvent de la comptence d'une municipalit locale, autre qu'une des municipalits locales sur le territoire desquelles ou  travers lesquelles passent les installations de drainage, tirent avantage de ces installations de drainage ou bnficient du fait de ceux-ci d'une sortie amliore ou se trouvent dgags de la responsabilit des dommages  l'gard de cette sortie, il peut procder  l'valuation du cot de la construction, de l'amlioration, de l'entretien ou de la rparation de ces installations de drainage de la faon prvue  l'article 27. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 28.
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Ddommagement relatif  un droit de passage
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29 L'ingnieur value et fixe dans le rapport le montant en espces  accorder  titre de ddommagement  un propritaire foncier dont l'utilisation des biens-fonds est ncessaire:



a) pour la construction ou l'amlioration d'installations de drainage;

b) pour l'limination de matriaux de dblaiement provenant des installations de drainage;

c) pour l'emplacement d'une station de pompage destine  tre utilise conjointement avec des installations de drainage;

d) pour assurer une voie d'accs  une station de pompage donne, si l'ingnieur estime qu'un tel droit de passage est suffisant aux fins des installations de drainage.

 cet effet, l'ingnieur value et fixe le montant de la valeur de ces biens-fonds ou celui des dommages, le cas chant, causs  ceux-ci et il ajoute ces montants  celui de l'tat estimatif des cots relatifs  la construction, l'amlioration, la rparation ou  l'entretien des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 29.

Montant  titre de dommages causs  des arbres d'agrment
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30 L'ingnieur fixe le montant  verser  ceux qui y ont droit  titre de dommages, le cas chant, causs aux arbres d'agrment, pelouses, cltures, biens-fonds ainsi qu'aux rcoltes par l'limination de matriaux de dblaiement provenant d'installations de drainage. Il ajoute ces montants  celui de l'tat estimatif des cots relatifs  la construction, l'amlioration, la rparation ou l'entretien des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 30.



Ddommagement relatif aux drains existants
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31 Lorsqu'un drain existant, qui n'a pas t construit  la suite d'une demande ou d'une ptition faite en vertu de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace, est intgr totalement ou en partie  des installations de drainage, l'ingnieur value et fixe dans le rapport le montant en espces  accorder au propritaire de tout ou partie de ce drain en contrepartie de la valeur de tout ou partie de ce drain aux installations de drainage. Il ajoute ce montant  celui de l'tat estimatif des cots relatifs  la construction, l'amlioration, la rparation ou l'entretien des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 31.



Ddommagement pour dommages causs par une sortie d'une capacit insuffisante
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32 Lorsque l'ingnieur estime que le cot du prolongement d'installations de drainage jusqu' une sortie approprie ou que le cot de la construction ou de l'amlioration de telles installations de drainage afin qu'elles offrent une capacit suffisante pour l'vacuation des eaux de drainage est suprieur au montant des dommages qui seront vraisemblablement causs  des terrains bas situs le long du trac des installations de drainage ou  un niveau infrieur par rapport  celui du point o se terminent celles-ci, il peut, au lieu de prolonger les installations jusqu' cette sortie ou d'amliorer la capacit de celle-ci, inclure dans l'tat estimatif des cots un montant suffisant destin  ddommager les propritaires de ces terrains bas des dommages qu'ils sont susceptibles de subir en raison des installations de drainage. L'ingnieur dans le rapport fixe le montant  verser aux propritaires de ces terrains bas  l'gard de tels dommages. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 32.



Ddommagement pour perte de la voie d'accs
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33 L'ingnieur qui estime qu'il est opportun d'accorder un ddommagement  un propritaire pour la perte de sa voie d'accs au lieu de procder  la construction ou au remplacement,  l'agrandissement ou autre amlioration d'un pont, prcise dans le rapport le montant qu'il estime juste de lui verser  ce titre. L'ingnieur ajoute ce montant  celui de l'tat estimatif des cots relatifs  la construction, l'amlioration, la rparation ou  l'entretien des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 33.



Prise en compte d'valuations antrieures
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34 Lorsqu'il fixe le montant de l'valuation  l'gard d'un bien-fonds ou d'un chemin, l'ingnieur peut tenir compte d'une valuation ou d'un ddommagement antrieurs dont ce mme bien-fonds ou chemin a dj fait l'objet en ce qui concerne la construction, l'amlioration, l'entretien ou la rparation relatifs  des installations de drainage et il procde au redressement  cet effet qu'il estime juste. L'ingnieur doit en outre prciser dans le rapport le montant du redressement auquel il a ainsi procd. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 34.



Indication du montant de l'valuation en espces
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35 L'ingnieur qui procde  l'valuation  l'gard d'un bien-fonds ou d'un chemin en ce qui concerne des installations de drainage en indique le montant exprim en espces dans l'annexe jointe au rapport vis--vis du bien-fonds ou du chemin en question. S'il l'estime opportun, il y indique la fraction du cot total imput au bien-fonds ou au chemin. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 35.



valuation des biens-fonds viss par les installations de drainage
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36 L'ingnieur, lors de son valuation des biens-fonds et des chemins qui requirent le drainage ou qui sont assujettis autrement  l'valuation en vertu de la prsente loi, indique dans le rapport la superficie approximative en hectares de chaque parcelle de terrain sujette  une valuation relative aux installations de drainage, qui est vise par celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 36.



valuation distincte par l'ingnieur
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37 L'ingnieur indique dans le rapport de faon distincte la liste des biens-fonds de chaque municipalit qui font l'objet d'une valuation relative aux installations de drainage et il indique l'valuation du cot des drains latraux et celles relatives  des biens-fonds autres que des biens-fonds  usage agricole. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 37.



Base diffrente de calcul de l'valuation
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38 L'ingnieur qui estime quitable que le cot de l'entretien et de la rparation d'installations de drainage fasse l'objet d'une valuation sur une base de calcul diffrente de celle selon laquelle est valu le cot de leur construction ou de leur amlioration fixe et spcifie dans son rapport la base de calcul selon laquelle est valu le cot relatif  l'entretien et  la rparation des installations de drainage ou d'une ou plusieurs parties de ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 38.



Dlai imparti pour le dpt du rapport
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[bookmark: art39]39 (1) L'ingnieur dpose le rapport au bureau du secrtaire de la municipalit initiatrice ds qu'il l'a achev et, dans tous les cas, dans un dlai d'un an  compter de la date de sa nomination ou dans le dlai qui peut tre prorog, par rsolution du conseil de la municipalit, avant ou aprs l'expiration du dlai d'un an. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (7).
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L'ingnieur peut tre dchu de son droit de recours au sujet de sa rmunration

(2) Aprs en avoir reu un pravis de trente jours, si l'ingnieur nglige de faire un rapport dans le dlai imparti ou prorog en vertu du prsent article, il est dchu de son droit de recours en recouvrement de rmunration pour le travail qu'il a fait au sujet des installations de drainage. Le conseil de la municipalit locale peut alors nommer un autre ingnieur. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 39 (2).
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Validit du rglement municipal

(3) Le rglement municipal qui est adopt par le conseil d'une municipalit locale qui porte sur la construction d'installations de drainage prvues en vertu de la prsente loi n'est pas invalid du seul fait que le rapport de l'ingnieur n'a pas t dpos dans le dlai imparti ou prorog en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 39 (3).

Rapport portant sur des installations de drainage non ncessaires
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40 L'ingnieur qui estime que les installations de drainage ne sont pas ncessaires ou qu'elles sont irralisables, ou qu'elles ne peuvent pas tre construites aux termes de la prsente loi, dpose sans dlai au bureau du secrtaire de la municipalit initiatrice un rapport motiv  cet effet. Il prcise dans ce rapport le montant de ses honoraires et des autres frais et prcise galement par qui ils doivent tre pays. Le secrtaire envoie sans dlai l'avis du dpt de ce rapport  tous les signataires de la ptition. La question n'est alors plus sujette  d'autres recours  moins que la dcision de l'ingnieur ne soit infirme en appel. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 40; 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (8).



Avis relatif aux installations de drainage
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[bookmark: art41]41 (1) Ds que l'ingnieur a dpos son rapport, le conseil de la municipalit initiatrice, s'il entend procder  la construction des installations de drainage, doit, dans les 30 jours suivant le dpt du rapport, charger son secrtaire d'en envoyer une copie aux personnes prescrites, accompagne d'un avis qui indique:



a) la date du dpt du rapport;

b) le nom ou autre dsignation des installations de drainage;

c) la date de la runion du conseil qui est fixe pour examiner le rapport. 2020, chap. 18, annexe 4, art. 6.
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Avis d'valuation donn par le secrtaire

(2) Le secrtaire de toute autre municipalit locale o sont situs des biens-fonds ou des chemins qui font l'objet d'une valuation relative aux installations de drainage ou qui ont bnfici d'un ddommagement  cet gard aux termes du rapport, envoie une copie de celui-ci ainsi que l'avis, dans les trente jours  compter de la date d'envoi du dernier avis donn en vertu du paragraphe (1), aux propritaires rputs, selon le rle d'valuation rvis le plus rcent, les propritaires des biens-fonds et des chemins situs dans cette municipalit qui font l'objet de l'valuation relative aux installations de drainage ou qui ont bnfici d'un ddommagement  cet gard aux termes du rapport. Cet avis prcise:

a) la date du dpt du rapport;

b) le nom ou autre dsignation des installations de drainage;

c) la date de la runion du conseil de la municipalit initiatrice qui est fixe pour examiner le rapport. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 41 (2); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (10).
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L'envoi de la copie du rapport n'est pas requis

(3) Malgr les paragraphes (1) et (2), lorsqu'une valuation d'ensemble est effectue, il n'est pas ncessaire d'annexer de copie du rapport  l'avis donn aux propritaires fonciers. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 41 (3).
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Idem

(3.1) Malgr les paragraphes (1) et (2), le conseil d'une municipalit locale n'est pas tenu d'envoyer une copie du rapport aux propritaires de biens-fonds et de chemins dont l'valuation est infrieure  100$. 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (1).
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Runion du conseil en vue d'examiner le rapport

(4) La tenue de la runion du conseil en vue d'examiner le rapport est fixe  une date qui se situe aprs l'coulement d'un dlai d'au moins dix jours  compter de l'envoi du dernier avis prvu aux paragraphes (1) et (2). L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 41 (4); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (11).
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Validit du rglement municipal

(5) Un rglement municipal adopt par le conseil d'une municipalit locale portant sur la construction d'installations de drainage en vertu de la prsente loi ne peut tre rejet pour le seul motif qu'aucun des avis prvus par le prsent article n'a t envoy dans les dlais impartis. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 41 (5).

Examen du rapport
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42 Le conseil de la municipalit initiatrice lors de la tenue de la runion vise  l'article 41 examine le rapport. Lorsque les installations de drainage sont requises au moyen d'une ptition, le conseil donne l'occasion aux signataires de la ptition de se dsister de celle-ci en dposant une dclaration de dsistement signe auprs du secrtaire. Le conseil donne galement l'occasion aux propritaires fonciers de la zone vise, qui sont prsents  cette runion et dont les biens-fonds requirent le drainage, de signer la ptition, s'ils ne l'ont pas encore fait. En outre si des biens-fonds ou des chemins appartenant  une municipalit qui est situe dans la zone qui requiert le drainage, selon la description de la ptition, sont susceptibles d'tre valus, le conseil de cette municipalit peut par voie de rsolution autoriser son prsident  signer la ptition pour le compte de la municipalit. La signature de celui-ci compte pour celle d'une personne en faveur de la ptition. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 42; 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (12).



Responsabilit des ptitionnaires initiaux
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43 Si, aprs avoir ray les noms des personnes qui se dsistent de la ptition, les noms qui restent inscrits sur celle-ci, y compris ceux, le cas chant, qui ont t ajouts  celle-ci selon l'article 42, ne sont pas en nombre suffisant pour que la ptition soit conforme  l'article 4, les ptitionnaires initiaux sont tenus pour responsables proportionnellement  leurs valuations respectives indiques dans le rapport et redevables envers la municipalit des dpenses que celle-ci a faites relativement  la ptition et au rapport. La somme dont chacun des ptitionnaires est responsable est inscrite au rle de perception de la municipalit  l'gard des biens-fonds de la personne qui en est redevable et elle est perue de la mme faon que les impts fonciers. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 43.



Validit de la ptition
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44 Si  la fin de cette runion la ptition contient un nombre suffisant de noms pour tre conforme  l'article 4, le conseil peut procder  l'adoption du rapport. Sous rserve de l'article 59, aprs l'adoption du rapport, aucun des signataires de la ptition n'est autoris  se dsister de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 44.



Adoption du rapport
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[bookmark: art45]45 (1) Si un rglement municipal rdig selon la formule prescrite par les rglements auquel est annex le rapport de l'ingnieur a t soumis  deux lectures par le conseil, le rapport est considr comme tant adopt et le rglement municipal ainsi adopt est appel rglement municipal provisoire. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (13).
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Appel ou renvoi devant le Tribunal

(2) Lorsque le rapport n'est pas adopt par le conseil, l'un des ptitionnaires peut interjeter appel devant le Tribunal ou, si des biens-fonds utiliss  des fins agricoles sont compris dans la zone sujette au drainage, le ministre peut renvoyer la question devant le Tribunal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 45 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).

Envoi de l'avis de la sance du tribunal de rvision aux municipalits locales et aux propritaires


[bookmark: BK51]









[bookmark: art46par1][bookmark: art46par1]


[bookmark: art46]46 (1) Le conseil de la municipalit initiatrice, dans les cinq jours  compter de l'adoption du rapport, envoie une copie du rglement municipal provisoire, sans y joindre le rapport de l'ingnieur, ainsi qu'un avis qui prcise les date, heure et le lieu de la tenue de la premire sance du tribunal de rvision,  chacune des autres municipalits locales dans lesquelles des biens-fonds ou des chemins font l'objet d'une valuation relative  des installations de drainage ou qui ont bnfici d'un ddommagement aux termes du rapport. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 46 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (14).
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Idem

(2) Le conseil de la municipalit initiatrice et celui de chacune des municipalits locales auquel a t envoye une copie du rglement municipal provisoire selon le paragraphe (1) envoient, dans un dlai de trente jours  la suite de l'adoption du rapport, une copie du rglement municipal provisoire, sans y joindre le rapport de l'ingnieur, ainsi qu'un avis qui prcise les date, heure et le lieu de la tenue de la sance du tribunal de rvision, aux personnes ou organismes ayant droit  un avis en vertu de l'article 41. Cet avis informe chaque propritaire qu'il peut interjeter appel de son valuation devant le tribunal de rvision par voie d'avis qui est donn au secrtaire de la municipalit initiatrice au plus tard dans les dix jours qui prcdent la tenue de la premire sance du tribunal de rvision. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 46 (2); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (15).
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Sance du tribunal

(3) La tenue de la premire sance du tribunal de rvision est fixe au plus tt vingt jours et au plus tard trente jours  compter de la date d'envoi des copies du rglement municipal provisoire en vertu du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 46 (3); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (16).
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Rapport interjet en appel devant un arbitre
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[bookmark: art47]47 (1) Le propritaire foncier ou le service public concern par des installations de drainage, qui n'est pas satisfait du rapport de l'ingnieur en raison du fait que celui-ci n'est pas conforme aux exigences de la prsente loi ou que l'ingnieur a indiqu dans son rapport que les installations de drainage ne peuvent pas tre excutes aux termes de l'article 4, peut interjeter appel auprs de l'arbitre. Dans chacun de ces cas, un avis d'appel est signifi au conseil de la municipalit initiatrice dans un dlai de 40 jours  compter de l'envoi des avis prvus  l'article 40 ou au paragraphe 46 (2), selon le cas. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 47 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (17).
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Avis au greffier du tribunal

(2) Ds qu'il a reu l'avis d'appel vis au paragraphe (1), le secrtaire de la municipalit l'enregistre sans dlai et il en envoie une copie au greffier du tribunal de l'arbitre. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 47 (2).

Appel devant le Tribunal
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[bookmark: art48]48 (1) Le propritaire foncier ou le service public concern par des installations de drainage, qui n'est pas satisfait du rapport de l'ingnieur en raison du fait que:



a) les avantages rsultant des installations de drainage ne sont pas proportionnels au cot estim de celles-ci;

b) les installations de drainage devraient tre modifies pour des motifs  prciser;

c) le ddommagement ou les montants prvus par l'ingnieur ne sont pas appropris ou sont excessifs;

d) l'ingnieur a indiqu dans son rapport que les installations de drainage ne sont pas ncessaires, qu'elles sont irralisables ou qu'elles ne peuvent pas tre excutes,

peut interjeter appel auprs du Tribunal. Dans chacun de ces cas, un avis d'appel est signifi dans un dlai de 40 jours  compter de l'envoi des avis prvus  l'article 40 ou au paragraphe 46 (2), selon le cas. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 48 (1); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (18).
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Appel interjet par le directeur

(2) Le directeur peut, dans le cas de biens-fonds utiliss  des fins agricoles et auxquels les installations de drainage peuvent porter atteinte, interjeter appel devant le Tribunal pour l'un des motifs et de la faon prvue au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 48 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).

Appel interjet par un office de protection de la nature
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49 L'office de protection de la nature dont relve le bassin hydrographique dans lequel les installations de drainage sont projetes, peut interjeter appel du rapport de l'ingnieur devant le Tribunal en faisant valoir que les installations de drainage auront un effet prjudiciable sur un projet entrepris par l'office en vertu de la Loi sur les offices de protection de la nature. Dans chaque cas, un avis d'appel est signifi dans un dlai de 40 jours  compter de la date d'envoi des avis prvus au paragraphe 46 (2). L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 49; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (19).



Appel interjet par une municipalit
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[bookmark: art50]50 (1) Le conseil d'une municipalit locale auquel a t envoye une copie du rglement municipal provisoire en vertu du paragraphe 46 (1) peut, dans un dlai de quarante jours  compter de l'envoi de cette copie du rglement municipal provisoire  son secrtaire, interjeter appel du rapport devant le Tribunal en signifiant au secrtaire de la municipalit initiatrice et au secrtaire de chacune des autres municipalits qui ont fait l'objet de l'valuation par l'ingnieur un avis d'appel dans lequel sont spcifis les motifs invoqus en appel. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 50 (1); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (20).
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Motifs d'appel

(2) L'appel peut se fonder sur un ou plusieurs des motifs suivants:

a) le fait que les installations de drainage projetes portant prjudice  la municipalit qui interjette l'appel devraient tre annules ou modifies, pour des motifs  prciser;

b) le fait que le trac des installations de drainage ou une partie de celui-ci devrait tre modifi;

c) le fait que les installations de drainage ne fournissent pas une sortie approprie;

d) le fait que les installations de drainage devraient tre prolonges jusqu' une sortie situe dans la municipalit initiatrice ou un autre emplacement;

e) le fait qu'une ptition a t reue par le conseil de la municipalit qui interjette appel, de la faon prvue  l'article 4, au sujet de l'agrandissement par cette municipalit d'une partie quelconque des installations de drainage situes dans les limites de son territoire et de leur prolongement jusqu' une sortie, si le conseil est d'avis qu'un tel agrandissement est souhaitable pour pourvoir la zone dcrite dans la ptition relative aux amnagements de drainage;

f) le fait que les travaux ne soient pas ncessaires;

g) le fait que l'valuation  l'gard des biens-fonds et des chemins situs dans les limites du territoire de la municipalit qui interjette l'appel et des chemins qui relvent de sa comptence est illicite, injuste ou excessive. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 50 (2).

Pouvoirs du Tribunal
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[bookmark: art51]51 (1) Le Tribunal entend et tranche toute question interjete en appel ou qui fait l'objet d'un renvoi devant lui en vertu de la prsente loi.  dfaut de dispositions  ce sujet, il peut rendre les ordonnances et ordonner de prendre les mesures qu'il est autoris  rendre ou  ordonner en vertu de la prsente loi ou celles qu'il juge appropries aux fins de l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 51 (1); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (4).
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Parties

(2) Les parties  un appel ou  un renvoi dont est saisi le Tribunal en vertu de la prsente loi sont celles qui interjettent l'appel ou demandent le renvoi et toutes les autres personnes que le Tribunal peut spcifier. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 51 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (4).

Appels
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[bookmark: art52]52 (1) Le propritaire foncier dont le bien-fonds a fait l'objet d'une valuation  l'gard d'installations de drainage peut interjeter appel devant le tribunal de rvision pour l'un ou l'autre des motifs suivants:



1. L'valuation portant sur un bien-fonds ou un chemin est d'un montant excessif ou insuffisant.

2. Un bien-fonds ou un chemin qui aurait d faire l'objet d'une valuation n'a pas t valu.

3. Il n'a pas t tenu compte de l'usage particulier du bien-fonds. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (21).
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Avis d'appel

(2) Pour interjeter appel, le propritaire envoie au secrtaire de la municipalit initiatrice, au moins 10 jours avant la premire sance du tribunal, un avis prcisant les motifs de l'appel. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (21).
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Audition de l'appel

(3) Si l'avis d'appel est envoy conformment au paragraphe (2), le tribunal de rvision connat de l'appel ainsi interjet. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (21).
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Pouvoir d'apprciation du tribunal de rvision

(4) Si l'avis d'appel n'est pas envoy conformment au paragraphe (2), le tribunal de rvision peut dcider, par rsolution adopte lors de sa premire sance, de connatre de l'appel  condition qu'avis en soit donn  tous les intresss ou autrement selon ce que le tribunal estime juste. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (21).

Ajournement de l'audience de l'appel
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53 Lorsque le motif d'appel porte sur le fait que l'valuation des biens-fonds ou des chemins est d'un montant excessif et que la preuve prsente permet au tribunal de rvision ou au Tribunal d'tre convaincu que les montants de l'valuation de ces biens-fonds ou de ces chemins devraient tre rduits, et qu'aucune preuve n'indique que le montant d'une telle rduction devrait tre peru  l'gard des biens-fonds ou des chemins dont les propritaires sont parties  des appels en instance devant le tribunal de rvision ou le Tribunal, le tribunal de rvision ou le Tribunal ajourne l'audience de l'appel pour une dure suffisante afin de permettre au secrtaire d'aviser de la date jusqu' laquelle elle est ajourne, les personnes que l'appelant peut spcifier et qui selon le rle d'valuation rvis le plus rcent sont censes tre les propritaires des biens-fonds concerns par l'appel. Le secrtaire avise de l'ajournement de l'appel toutes les personnes intresses. Lors de la tenue de l'audience de l'appel ainsi ajourne, le tribunal de rvision ou le Tribunal tranche la question en appel. En outre, si le tribunal de rvision ou le Tribunal le juge opportun, il rpartit de nouveau les valuations de la faon qui lui parat juste. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 53; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (5); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (22).



Appel devant le Tribunal
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[bookmark: art54]54 (1) Quiconque est partie  un appel devant le tribunal de rvision peut, au moyen d'un avis adress au greffier du Tribunal et donn au secrtaire de la municipalit initiatrice, en appeler devant le Tribunal de la dcision du tribunal de rvision ou de l'omission, de la ngligence ou du refus de celui-ci de connatre d'un appel, dans un dlai de vingt et un jours  compter de la date du prononc de cette dcision ou de toute question qui constitue une preuve  l'appui d'une omission, d'une ngligence ou d'un refus. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 54 (1); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Avis

(2) Le greffier du Tribunal donne avis dans les dix jours  un appelant des date, heure et du lieu de la tenue de l'audience de l'appel par le Tribunal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 54 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Procdure

(3) Le Tribunal, au moyen d'une nouvelle audience, connat de chaque appel et le tranche de la faon qu'il juge approprie. La dcision du Tribunal est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 54 (3); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (6).

Tmoignage de l'ingnieur
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55 L'ingnieur qui est appel  tmoigner sur la faon dont a t fixe une valuation lors d'un appel en instance devant un tribunal de rvision ou devant le Tribunal, donne son tmoignage avant que l'appelant ne procde  l'expos de son cas. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 55; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).



Correction d'une valuation par le secrtaire
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56 En cas de modification d'une valuation  la suite d'une dcision rendue par le tribunal de rvision ou le Tribunal, le secrtaire de la municipalit locale applique cette dcision et corrige les valuations et les autres parties de l'annexe afin qu'elle soit conforme aux corrections effectues et envoie un avis de celle-ci aux propritaires concerns. Le rglement municipal provisoire, avant son adoption, est modifi afin de mentionner les modifications dcides par le tribunal de rvision ou par le Tribunal. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 56; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).



Renvoi du rapport  l'ingnieur


[bookmark: BK63]









[bookmark: art57][bookmark: art57]



57 Le conseil de la municipalit initiatrice peut, avant d'adopter le rglement municipal en question, s'il estime que le rapport de l'ingnieur comporte ou est susceptible de comporter des erreurs ou s'il estime pour tout autre motif que le rapport devrait faire l'objet d'un nouvel examen de la part de l'ingnieur, le renvoyer  celui-ci. L'ingnieur aprs avoir procd  un nouvel examen du rapport le soumet de nouveau au conseil. Ce rapport a la mme porte que le rapport initial et il est sujet  tre examin de la mme faon et selon les procdures prvues  cet effet. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 57.



Adoption d'un rglement municipal
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[bookmark: art58]58 (1) Si le conseil d'une municipalit initiatrice a adopt un rapport portant sur la construction d'installations de drainage aprs l'expiration du dlai pour faire appel et qu'aucun appel n'a t interjet ou que tous les appels ont t tranchs, il peut adopter le rglement municipal provisoire auquel tait annex le rapport de l'ingnieur, autorisant ainsi la construction des installations de drainage. Les travaux peuvent tre entrepris dix jours aprs l'adoption de ce rglement municipal si aucun avis d'intention de prsenter une requte visant  faire annuler le rglement municipal n'a t dpos auprs du secrtaire du conseil. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 58 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (23).
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Annulation du rglement municipal

(2) Si un avis d'intention de prsenter une requte visant  faire annuler un rglement municipal n'est pas dpos auprs du secrtaire du conseil dans les dix jours de l'adoption du rglement municipal ou, lorsqu'un tel avis d'intention a t donn, si une requte visant  annuler le rglement municipal n'est pas adresse  l'arbitre dans les trois mois de l'adoption de celui-ci, ce rglement municipal, ou toute la partie de celui-ci qui n'est pas vise par cette requte ou qui n'est pas annule  la suite d'une telle requte, est valable et excutoire aux conditions qui y sont spcifies, dans la mesure o les dispositions qu'il prescrit ou ordonne demeurent dans les limites de la comptence du conseil. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 58 (2).
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Abrogation du rglement municipal

(3) Un rglement municipal peut tre abrog  tout moment avant que les travaux ne soient entrepris et avant que le montant d'une valuation ne soit peru  l'gard du bien-fonds valu. Dans ce cas, le conseil de la municipalit initiatrice paye toutes les dpenses affrentes  ces travaux qui sont imputes aux fonds gnraux de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 58 (3).
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Constatation d'une erreur dans le rapport

(4) La constatation d'une erreur grave dans le rapport aprs l'adoption du rglement municipal et avant que ne soit peru le montant d'une valuation peut faire l'objet de la part du conseil de la municipalit initiatrice d'une requte devant le Tribunal visant  corriger cette erreur. Toutefois le conseil en avise au pralable toutes les personnes intresses par l'valuation. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 58 (4); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 58 (4) de la Loi est abrog. (Voir: 2020, chap. 18, annexe 4, art. 7)
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Appel devant le Tribunal

(5) Aprs l'adoption du rglement municipal, si le conseil ne procde pas avec diligence convenable  la construction de l'installation, une personne partie  une ptition peut interjeter appel devant le Tribunal ou, dans le cas o des biens-fonds utiliss  des fins agricoles sont compris dans la zone sujette au drainage, le ministre peut ordonner le renvoi de la question devant le Tribunal. Le Tribunal peut ordonner au conseil de prendre les mesures qu'il est autoris  prendre en vertu de la prsente loi et que le Tribunal estime appropries. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 58 (5); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (24).

Runion destine  l'examen de la valeur du contrat
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[bookmark: art59]59 (1) Lorsque la valeur du contrat est suprieure  133 pour cent de celle du devis tabli par l'ingnieur, le conseil de la municipalit initiatrice convoque une runion de la faon prescrite  l'article 41 et les articles 42 et 43 s'appliquent avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 59 (1).
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Le conseil peut procder  la construction

(2) Si  la clture de la runion la ptition contient le nombre suffisant de noms, conformment  l'article 4, le conseil peut procder  la construction des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 59 (2).

Obligation des municipalits de recueillir le montant des cots
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60 Le conseil de chaque municipalit locale auquel il est requis d'envoyer une copie du rapport en vertu du paragraphe 41 (1) recueille et verse au trsorier de la municipalit initiatrice sa part du montant des cots d'excution des installations de drainage dans un dlai de soixante jours  compter du moment o l'ingnieur ou un directeur des installations de drainage attestent l'achvement de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 60; 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (2).



valuation extraordinaire
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[bookmark: art61]61 (1) Le conseil de chaque municipalit locale auquel il incombe de recueillir l'intgralit ou une partie des cots des installations de drainage impose, par voie de rglement municipal,  l'gard du bien-fonds valu aux fins des installations de drainage l'valuation qui est imputable  ce bien-fonds. Le montant ainsi impos est payable par versements chelonns de la faon que le conseil peut prescrire. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 61 (1).
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Option de paiement de l'valuation extraordinaire en espces

(2) Le conseil d'une municipalit locale peut prvoir que les personnes dont les biens-fonds sont valus peuvent effectuer le paiement de l'valuation impose  l'gard de ceux-ci en espces et peut prescrire les conditions de paiement. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 61 (2).
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valuation dont le montant est d'au plus 50$

(3) Lorsque l'valuation d'une parcelle de terrain est d'un montant d'au plus 50$, le conseil de la municipalit locale peut prvoir qu'il soit imput aux fonds gnraux de celle-ci ou que l'valuation soit paye au cours de la premire anne de son imposition  l'gard du bien-fonds valu. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 61 (3).
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Privilge prioritaire

(4) Les valuations et redevances imposes en vertu de la prsente loi ont le statut de privilge prioritaire dont il est question  l'article 1 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou  l'article 3 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas. 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, art. 14.
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Biens-fonds exempts de l'imposition assujettis  une valuation

(5) Un bien-fonds exempt de l'imposition en vertu de la Loi sur l'valuation foncire est  toutes fins assujetti  la prsente loi et peut notamment faire l'objet d'une valuation du cot d'installations de drainage. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (25).
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Responsabilit du paiement de l'valuation

(6) L'valuation impose en vertu de la prsente loi qui est exigible mme si le bien-fonds est exempt de l'imposition en vertu de la Loi sur l'valuation foncire est paye, selon le cas:

a) par le propritaire du bien-fonds s'il a sign la ptition pour entreprendre la construction des installations de drainage;

b) par le propritaire du bien-fonds s'il s'agit, selon le cas:

(i) d'un bien-fonds sur lequel est rig une glise ou un autre lieu de culte et qui sert  cette fin,

(ii) d'un bien-fonds d'une universit, d'un collge ou d'un sminaire, qu'il soit acquis  un fiduciaire ou dvolu autrement,

(iii) d'un bien-fonds appartenant au conseil d'une cole lmentaire ou secondaire au sens de la Loi sur l'ducation,

(iv) d'un bien-fonds appartenant  une municipalit de palier suprieur;

c) par la municipalit qui a impos l'valuation dans tous les autres cas. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (25).

Modification du rglement municipal
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[bookmark: art62]62 (1) Le rglement municipal qui vise l'valuation des biens-fonds et des chemins devant tre redevables pour le financement au sujet d'installations de drainage et mis en application par la ralisation totale ou partielle des installations de drainage, doit tre modifi, notamment dans le cas d'un excdent ou d'une insuffisance de fonds recueillis en vue d'assurer l'achvement ou le financement adquats des installations de drainage ou le rachat de dbentures mises en vertu d'un tel rglement municipal, au fur et  mesure de leur chance. En outre, si des biens-fonds et des chemins qui sont situs dans une autre municipalit sont imposs au mme titre, l'excdent ou l'insuffisance des sommes recueillies sont rpartis proportionnellement entre les municipalits imposables. Le conseil de la municipalit impute ces excdents ou insuffisances de sommes proportionnellement  la part de l'valuation pour le paiement des redevances qu'elle a imposes et destines aux installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 62 (1).
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Biens-fonds et chemins imposables situs dans une autre municipalit

(2) Le conseil de la municipalit initiatrice, si le rglement municipal prvoit des fonds insuffisants et si des biens-fonds et des chemins situs dans une autre municipalit sont imposs au titre des installations de drainage, dsigne un ingnieur afin qu'il examine les installations de drainage et tablisse un rapport  ce sujet avec un devis du cot de l'achvement de ces installations pour lesquelles des fonds suffisants n'ont pas t prvus en vertu du rglement municipal initial. Le conseil en avise le prsident du conseil des autres municipalits locales de mme que dans le cas du rapport initial. Le conseil de la municipalit ainsi avise a le droit d'en appeler au Tribunal de la faon prvue par l'article 50 en invoquant pour moyens la dpense inapproprie ou l'affectation illicite ou autre affectation des sommes destines au drainage dj recueillies et il est assujetti aux mmes obligations, notamment celles relatives  la perception et au versement de sa part des sommes  recueillir, que dans le cas du rglement municipal initial. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 62 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Responsabilit du paiement incombant au propritaire

(3) Lorsqu'en vertu des articles 29  33, un ddommagement ou une indemnit ont t fixs en faveur d'un propritaire, le conseil peut, si le montant ainsi fix est infrieur au montant total d par ce propritaire, dduire de ce total le montant fix  titre d'indemnit ou de ddommagement et le propritaire est responsable du paiement du solde d de la faon prescrite par le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 62 (3).







[bookmark: art62par4][bookmark: art62par4]


Paiement du solde

(4) Lorsque le montant du ddommagement ou de l'indemnit mentionns au paragraphe (3) excdent le montant total d par le propritaire, la municipalit en verse le solde  celui-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 62 (4).
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Pouvoirs de l'entrepreneur
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[bookmark: art63]63 (1) L'entrepreneur et son personnel lorsqu'ils procdent  l'excution, l'entretien, l'amlioration ou la rparation d'installations de drainage, peuvent entrer avec leur matriel sur les biens-fonds o ils doivent excuter ces travaux, dans les limites d'excution de ceux-ci qui sont spcifies dans le rapport de l'ingnieur. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 63 (1).
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Peine pour entrave

(2) Quiconque gne ou entrave sciemment l'entrepreneur ou son personnel dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont confrs en vertu du paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 63 (2).

Appel interjet par un propritaire foncier
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64 Le propritaire foncier qui n'est pas satisfait de la qualit de la construction des installations de drainage effectue en vertu de la prsente loi peut, au cours de la construction ou dans un dlai pouvant aller jusqu' un an  compter de la date d'achvement des installations de drainage selon l'attestation de l'ingnieur ou d'un directeur des installations de drainage, interjeter appel auprs du Tribunal pour les moyens qu'il est tenu de prciser. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 64; 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (3); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Modifications apportes  l'valuation

Lotissement ultrieur d'un bien-fonds
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[bookmark: art65]65 (1) Si, aprs la rvision dfinitive de l'valuation d'un bien-fonds qu'un ingnieur a effectue  l'gard d'installations de drainage, le bien-fonds est divis  la suite d'un changement dans la proprit d'une partie de celui-ci, le secrtaire de la municipalit locale dans laquelle le bien-fonds est situ donne des directives crites  un ingnieur pour qu'il rpartisse les cots de l'valuation entre les parties rsultant de la division du bien-fonds en tenant compte de la partie qui est vise par les installations de drainage. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Accord sur la part d'valuation

(2) Si les propritaires des biens-fonds qui ont fait l'objet d'un lotissement conviennent d'un commun accord de la part de l'valuation relative au drainage qui devrait tre impute  chacun d'entre eux, ils peuvent conclure un accord crit et le dposer auprs du secrtaire de la municipalit locale. Si l'accord est approuv par rsolution du conseil, il n'y a pas lieu de donner des directives  un ingnieur comme l'exige le paragraphe (1). 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Raccordement ultrieur  un rseau de drainage

(3) Si un propritaire foncier dont le bien-fonds n'est pas valu  l'gard d'installations de drainage raccorde ultrieurement son bien-fonds  de telles installations aux fins de drainage, ou si la nature ou l'importance de l'utilisation d'installations de drainage par des biens-fonds qui ont fait l'objet d'une valuation  cet gard est modifie ultrieurement, le secrtaire de la municipalit locale dans laquelle les biens-fonds sont situs donne des directives crites  un ingnieur pour qu'il effectue une inspection des biens-fonds et les value dans le but d'tablir la part quitable du montant de l'valuation qui est d  l'gard des installations de drainage en tenant compte de toute indemnit verse au propritaire du bien-fonds  l'gard de ces installations. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Dbranchement ultrieur d'un rseau de drainage

(4) Si un propritaire foncier dont le bien-fonds est valu  l'gard d'installations de drainage dbranche ultrieurement son bien-fonds de telles installations, le secrtaire de la municipalit locale dans laquelle le bien-fonds est situ donne des directives crites  un ingnieur pour qu'il effectue une inspection du bien-fonds et tablisse le montant du rajustement de l'valuation du bien-fonds. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Restriction: raccordement ou dbranchement

(5) Nul ne doit raccorder un bien-fonds  des installations de drainage ou l'en dbrancher sans l'autorisation du conseil de la municipalit. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Avis: directives

(6) Le secrtaire de la municipalit locale envoie une copie des directives donnes  l'ingnieur en application du paragraphe (1), (3) ou (4) aux propritaires des biens-fonds viss ds qu'il est raisonnablement possible de le faire. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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valuation de l'ingnieur

(7) L'ingnieur qui effectue une valuation conformment aux directives reues en application du paragraphe (1), (3) ou (4) la dpose auprs du secrtaire de la municipalit locale. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Avis: valuation

(8) Le secrtaire de la municipalit locale joint l'valuation de l'ingnieur  l'valuation initiale et envoie une copie de chacune aux propritaires des biens-fonds viss. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Force excutoire de l'valuation

(9) Sous rserve du paragraphe (11), l'valuation de l'ingnieur a force excutoire  l'gard des biens-fonds qui ont fait l'objet de l'valuation. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Cots

(10) Les cots de l'valuation, y compris les honoraires de l'ingnieur, sont pays par les propritaires des biens-fonds selon la rpartition tablie par l'ingnieur ou, en cas d'appel, par le Tribunal, et le paragraphe 61 (4) s'applique  ces cots. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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valuation interjete en appel

(11) Si l'valuation de l'ingnieur est d'un montant suprieur  500$, le propritaire du bien-fonds peut interjeter appel devant le Tribunal dans un dlai de 40 jours  compter de la date  laquelle le secrtaire lui envoie une copie de l'valuation. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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Affectation des sommes perues

(12) Les sommes perues en application du paragraphe (3) sont portes au crdit du compte relatif aux installations de drainage et sont affectes exclusivement  l'amlioration,  l'entretien ou  la rparation de tout ou partie de ces installations. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).
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66 Abrog: 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (26).



Pacte accessoire visant le paiement de l'impt relatif au drainage par un locataire
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67 L'accord par lequel un locataire s'engage  payer les redevances ou impts concernant le bien-fonds qui lui est concd  bail ne comprend pas les cots et les valuations relatifs aux installations de drainage sauf si l'accord le stipule expressment dans une clause  cet effet. Cependant, dans le cas d'un contrat d'achat ou d'un bail qui stipule une option d'achat en faveur du preneur  bail, les cots et les valuations relatifs aux installations de drainage, au sujet desquels des instances ont t introduites en vertu de la prsente loi  compter de la date du contrat ou du bail et qui ont dj t acquitts par le propritaire, sont ajouts,  dfaut d'un accord stipulant le contraire, au prix d'achat et sont pays par l'acheteur ou le preneur  bail qui fait valoir une option d'achat. Cependant, le montant du cot des installations de drainage qui demeure impay et qui grve les biens-fonds est imput  l'acheteur sous rserve d'une disposition  l'effet contraire stipule dans l'acte translatif de proprit ou dans l'accord. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 67.



Enregistrement du rglement municipal
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68 En cas de versement en vertu de l'article 32 ou 33, d'une indemnit au propritaire foncier, le secrtaire de la municipalit locale fait enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier appropri une copie du rglement municipal qui porte adoption du rapport, sans y annexer les plans, les profils du terrain et le cahier des charges des installations de drainage, mais en y annexant une attestation du montant vers et une description du bien-fonds  l'gard duquel ce montant a t vers selon la formule prescrite par les rglements. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 68.



Choix offert  un service public ou un office de la voirie de construire des installations de drainage


[bookmark: BK76]









[bookmark: art69par1][bookmark: art69par1]


[bookmark: art69]69 (1) La construction, l'amlioration, l'entretien ou la rparation d'installations de drainage ou d'une partie de celles-ci qui sont situes sur, le long, en bordure, sous ou  travers des biens-fonds, un droit de passage permanent, des lignes de transmission, des lignes de transmission d'nergie, des cbles, des conduites ou d'autres biens permanents d'un service public ou d'un office de la voirie, peuvent tre entrepris par ce service public ou office de la voirie en ce qui concerne l'ensemble ou une partie de ces installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 69 (1).
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Le service public ou l'office de la voirie n'exercent pas leurs pouvoirs

(2) La municipalit initiatrice peut, si le service public ou l'office de la voirie n'exercent pas les pouvoirs qui leur sont confrs en vertu du paragraphe (1) ou s'ils ne construisent pas l'ensemble ou une partie des installations de drainage vises dans un dlai raisonnable et sans retard injustifi, construire les installations de drainage ou une partie de celles-ci de la mme faon que s'il s'agissait d'autres installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 69 (2).

Honoraires de l'ingnieur inclus dans le cot des installations de drainage
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70 Les honoraires de l'ingnieur y compris les dpenses qu'il a faites sont inclus dans le cot des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 70.



Note d'honoraires de l'ingnieur
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71 La note d'honoraires de l'ingnieur nonce les dtails de la faon que le conseil de la municipalit locale qui l'a nomm peut exiger. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 71.



Examen par le Tribunal
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[bookmark: art72]72 (1) Le conseil de la municipalit locale, dans un dlai de 40 jours  compter de la date de prsentation de la note d'honoraires de l'ingnieur au secrtaire de la municipalit, peut, aprs en avoir donn avis  l'ingnieur, adresser par voie de requte une demande au Tribunal afin que celui-ci examine la note d'honoraires et y apporte les corrections qu'il estime justes. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 72 (1); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (7).
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Appel interjet devant un arbitre

(2) Lorsque le montant de la note d'honoraires qui a t confirme ou corrige par le Tribunal excde 1000$, l'une ou l'autre des parties peut, aprs en avoir donn avis  l'autre partie, interjeter appel de la dcision du Tribunal devant un arbitre. La dcision de l'arbitre est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 72 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Avis non requis

(3) Dans le cas d'une requte prsente en vertu du paragraphe (1), il n'est pas requis d'en aviser toutes les personnes dont les biens-fonds font l'objet d'une valuation relative aux installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 72 (3).

Dpens et frais rputs inclus dans le cot des installations de drainage
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[bookmark: art73]73 (1) Sous rserve de dispositions contraires prvues dans la prsente loi ou par une dcision rendue  la suite d'un appel, les dpens relatifs  une requte, un renvoi ou un appel et les frais relatifs au financement temporaire destin  la construction, l'amlioration, la rparation et l'entretien d'installations de drainage, sont inclus dans le cot de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 73 (1).
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Frais de runion du conseil

(2) Les frais de runion du conseil et des runions extraordinaires de celui-ci ne sont pas inclus dans le cot des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 73 (2).
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Droits  verser au secrtaire

(3) Le conseil d'une municipalit locale peut par rglement municipal prvoir le versement au secrtaire de la municipalit des droits raisonnables ou une autre rmunration au titre des services qu'il a assurs lors de l'excution des dispositions de la prsente loi. Cependant ces droits ou autre rmunration ne sont pas rputs tre inclus dans le cot des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 73 (3).
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Entretien d'installations de drainage et cot
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74 Les installations de drainage construites en vertu d'un rglement municipal adopt aux termes de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace, qui a trait  la construction ou  l'amlioration d'installations de drainage par voie d'une valuation locale, sont entretenues et rpares par chacune des municipalits locales dont elles traversent le territoire, dans la mesure o ces installations de drainage sont situes dans les limites d'une telle municipalit. Les dpenses sont imputes  tous les biens-fonds et chemins situs en amont et qui ont fait l'objet d'une valuation relativement  la construction ou l'amlioration des installations de drainage, proportionnellement  la rpartition fixe dans le rglement municipal en vigueur y affrent. Dans le cas de chaque municipalit, la disposition relative  l'entretien ou la rparation des installations s'applique jusqu' ce qu'elle soit modifie ou fasse l'objet d'une dcision  l'effet contraire  la suite du rapport de l'ingnieur ou d'un appel interjet  son sujet. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 74.



Signification d'une copie du rglement municipal  la municipalit redevable d'une contribution et appel relatif au rglement municipal
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[bookmark: art75]75 (1) Avant d'entreprendre la rparation d'installations de drainage, notamment en l'absence d'un rapport d'un ingnieur  cet effet, le conseil d'une municipalit locale:



a) soumet le rglement municipal portant sur ces rparations  deux lectures, ce rglement municipal reoit la dsignation de rglement municipal provisoire et il nonce la description, l'importance et le cot estim des rparations  effectuer, il prcise en outre le montant de la contribution dont est redevable chaque municipalit locale touche par les installations de drainage;

b) signifie au prsident du conseil ou au secrtaire d'une municipalit redevable d'une contribution relative  une partie des cots de ces rparations une copie du rglement municipal provisoire.

Le conseil d'une municipalit  qui cette copie est signifie peut, dans les 40 jours suivants, interjeter appel de ce rglement municipal devant le Tribunal en invoquant pour motif que les travaux qui y sont prvus ne sont pas ncessaires ou que les installations de drainage n'ont jamais t acheves en raison du dfaut ou de la ngligence  cet effet de la municipalit dont l'obligation tait de les faire excuter. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 75 (1); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (8).
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Le conseil recueille le montant requis

(2) Le conseil de chaque municipalit qui a reu signification d'une copie du rglement municipal provisoire, sans dlai aprs l'expiration du dlai prvu pour interjeter appel de ce rglement municipal et si aucun appel n'est interjet ou aprs que tous les appels aient t tranchs, adopte un rglement municipal en vue de recueillir le montant de l'valuation faite  l'gard des biens-fonds et des chemins de la municipalit, de la faon nonce dans le rglement municipal provisoire ou selon la dcision rendue  la suite de l'appel interjet au sujet de celle-ci. En outre, le conseil verse ce montant au trsorier de la municipalit initiatrice dans un dlai raisonnable. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 75 (2).
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Perception de sommes affectes  l'entretien

(3) Lorsque le montant total des dpenses effectues en ce qui concerne l'entretien ou la rparation d'installations de drainage n'excde pas la somme de 5000$, le conseil d'une municipalit n'est pas requis d'en valuer et d'en percevoir le montant imput  cette fin plus d'une fois sur une priode de cinq ans. Dans ce cas, l'article 474.10.13 de la Loi de 2001 sur les municipalits ne s'applique pas. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 75 (3); 2017, chap. 23, annexe 5, art. 27; 2021, chap. 4, annexe 6, art. 42.

Modification de l'valuation initiale relative  l'entretien
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[bookmark: art76]76 (1) Le conseil d'une municipalit locale redevable d'une contribution  l'gard d'installations de drainage au sujet desquelles la situation a chang ou les circonstances sont telles que cela justifie une modification de l'valuation relative  l'entretien et  la rparation des installations de drainage peut, aprs en avoir avis le prsident du conseil de chacune des autres municipalits touches par les installations de drainage, demander par voie de requte adresse au Tribunal l'autorisation d'obtenir un rapport tabli par un ingnieur en vue de modifier l'valuation. Si le conseil obtient cette autorisation, il peut dsigner un ingnieur pour tablir le rapport et peut adopter celui-ci. Cependant, si tous les biens-fonds et les chemins qui sont valus ou sujets  l'tre, sont situs dans les limites d'une municipalit locale donne, le conseil de celle-ci peut obtenir et adopter un tel rapport sans une telle autorisation. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 76 (1); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Instances intentes relativement au rapport

(2) Les instances  introduire en ce qui concerne ce rapport,  l'exception de celles relatives aux appels sont autant que possible les mmes que celles introduites en ce qui concerne un rapport relatif  la construction des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 76 (2).
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Appel interjet au sujet du rapport de l'ingnieur

(3) Le conseil auquel est signifie la copie de ce rapport peut, dans les quarante jours de la signification de celle-ci, interjeter appel devant le Tribunal des conclusions auxquelles est parvenu l'ingnieur notamment en ce qui concerne la part des cots des installations de drainage pour laquelle la municipalit est redevable. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 76 (3); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Appel au sujet de l'valuation

(4) Le propritaire foncier dont les biens-fonds font l'objet d'une valuation en ce qui concerne l'entretien ou la rparation peut interjeter appel de l'valuation qui est faite  ce sujet dans le rapport en invoquant les moyens et en procdant de la faon prvue  l'article 52 dans le cas de la construction d'installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 76 (4).
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Base d'valuations futures

(5) L'valuation fixe en vertu du prsent article constitue ci-aprs, jusqu' ce qu'elle soit modifie, la base de toute valuation relative  l'entretien ou  la rparation des installations de drainage qui sont vises par ces dispositions. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 76 (5).
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77 Abrog: 2020, chap. 18, annexe 4, art. 8.



Amlioration sur examen et rapport de l'ingnieur
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[bookmark: art78]78 (1) Si des installations de drainage ont t construites en vertu d'un rglement municipal adopt en vertu de la prsente loi ou d'une loi qu'elle remplace et que le conseil de la municipalit responsable de leur entretien et de leur rparation estime appropri d'entreprendre un ou plusieurs des travaux d'amlioration d'importance majeure numrs au paragraphe (1.1) afin d'assurer une meilleure utilisation des installations de drainage ou encore de biens-fonds ou de chemins, ou de faciliter leur entretien ou leur rparation, la municipalit peut entreprendre et mener  terme les travaux conformment au rapport de l'ingnieur qu'elle nomme, et ce sans que soit dpose la ptition qu'exige l'article 4. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (27); 2020, chap. 18, annexe 4, par. 9 (1).
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Travaux

(1.1) Les travaux d'amlioration d'importance majeure mentionns au paragraphe (1) sont les suivants:

1. La modification du trac des installations de drainage.

2. La construction d'une nouvelle sortie pour tout ou partie des installations de drainage.

3. La construction d'un drain souterrain sous l'assise de tout ou partie des installations de drainage.

4. La construction, la reconstruction ou le prolongement de berges, de murs, de digues, de barrages, de rservoirs, de ponts, de stations de pompage ou d'autres ouvrages de protection se rapportant aux installations de drainage.

5. Le prolongement des installations de drainage jusqu' une sortie.

5.1 L'amlioration ou la modification des installations de drainage, si elles sont situes sur plus d'une proprit.

6. Le recouvrement de tout ou partie des installations de drainage.

7. Le regroupement de deux installations de drainage ou plus.

8. Toute autre activit d'amlioration des installations de drainage, sauf une activit prescrite par le ministre comme amlioration d'importance mineure. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (27); 2020, chap. 18, annexe 4, par. 9 (2)  (4).
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Avis

(2) La nomination de l'ingnieur prvue au paragraphe (1) ne peut tre effectue que 30 jours aprs la date d'envoi aux personnes suivantes d'un avis de l'intention de la municipalit d'entreprendre les travaux d'amlioration d'importance majeure:

1. Le secrtaire-trsorier de chaque office de protection de la nature qui a comptence sur les biens-fonds qui seraient touchs par les travaux.

2. Les personnes prescrites. 2020, chap. 18, annexe 4, par. 9 (5).
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Pouvoirs et fonctions de l'ingnieur

(3) L'ingnieur a tous les pouvoirs et exerce toutes les fonctions qui sont confrs  un ingnieur dsign en vue de la construction d'installations de drainage en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 78 (3).
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Instances

(4) Les instances, y compris les appels, introduites en vertu du prsent article le sont de la mme faon que dans le cas d'un rapport relatif  la construction d'installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 78 (4).
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Installations de drainage: amliorations d'importance mineure

(5) Malgr les paragraphes (2)  (4), le ministre peut prescrire le processus d'approbation des amliorations d'importance mineure  des installations de drainage vises  la disposition 8 du paragraphe (1.1). 2020, chap. 18, annexe 4, par. 9 (6).

Pouvoir de contraindre  effectuer les rparations
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[bookmark: art79]79 (1)  la suite d'un pravis de quarante-cinq jours signifi par une personne qui est lse en raison de l'tat dans lequel se trouvent les installations de drainage, au prsident du conseil ou au secrtaire de la municipalit locale responsable de leur entretien et de leur rparation, cette municipalit peut tre contrainte, par une ordonnance rendue par l'arbitre,  exercer les pouvoirs et excuter les fonctions qui lui sont confrs ou imposes  cet effet par la prsente loi ou ceux que l'arbitre juge appropris. La municipalit est responsable des dommages-intrts envers le propritaire dont le bien-fonds a subi l'effet prjudiciable en question. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 79 (1); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (29).
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Responsabilit de la municipalit en matire de dommages-intrts dcoulant de l'absence de rparations

(2) Malgr le paragraphe (1), la municipalit locale responsable de l'entretien et de la rparation des installations de drainage ne peut tre tenue responsable de dommages-intrts envers la personne qui est lse en raison de l'absence de rparations de ces installations de drainage jusqu' la signification par cette personne ou en son nom de l'avis mentionn au paragraphe (1) au prsident du conseil ou au secrtaire de cette municipalit. L'avis dcrit de faon suffisamment certaine le manque d'entretien et de rparation reproch au sujet des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 79 (2).
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Absence de responsabilit en cas de blocage d'installations de drainage par la neige ou la glace

(3) La municipalit locale responsable de l'entretien et de la rparation d'installations de drainage n'est pas tenue responsable de dommages-intrts dcoulant des dommages causs en raison du blocage d'installations de drainage par de la neige ou de la glace et de l'inondation de biens-fonds de quiconque s'il n'y a pas de ngligence de la part de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 79 (3).

Obligation du responsable d'un obstacle de le faire enlever sur pravis
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[bookmark: art80]80 (1) En cas d'obstruction d'installations de drainage due  un barrage, un pont bas, une clture, des dtritus dverss par un drain priv ou un autre obstacle, qui empche notamment le libre coulement de l'eau et dont les propritaires ou occupants de biens-fonds contigus sont responsables, ces derniers doivent, sur rception du pravis suffisant que leur envoie le conseil de la municipalit locale responsable de l'entretien et de la rparation des installations de drainage ou le directeur des installations de drainage dsign par le conseil, faire enlever l'obstacle en question.  dfaut de ce faire, le conseil ou un directeur des installations de drainage y pourvoient sans dlai et le propritaire ou l'occupant du bien-fonds concern est redevable  la municipalit du cot de l'enlvement de cet obstacle. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 80 (1); 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (4); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (30).
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Perception du cot d'enlvement

(2)  dfaut de paiement par le propritaire ou l'occupant du bien-fonds du cot de l'enlvement de cet obstacle  la municipalit locale ds que ce travail est effectu, le conseil peut en payer le cot. Le secrtaire de la municipalit en impute le montant au rle de perception  l'gard du bien-fonds concern et ce montant peut tre peru de la mme faon que des impts fonciers. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 80 (2).

Enlvement d'obstacles de moindre importance
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81 Le conseil, par rglement municipal ou rsolution, ordonne  un directeur des installations de drainage d'enlever de celles-ci les mauvaises herbes et les buissons, le bois mort ou d'autres obstacles de moindre importance dont le propritaire ou l'occupant des biens-fonds contigus  ces installations de drainage n'est peut-tre pas responsable. Le cot de ces travaux fait partie des cots d'entretien des installations de drainage et est imput  ce titre. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 81; 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (5).



Action en recouvrement du cot de dommages causs  des installations de drainage
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[bookmark: art82]82 (1) La municipalit sur le territoire de laquelle est situ tout ou partie des installations de drainage peut intenter une action en dommages-intrts contre quiconque dtruit ces installations de drainage ou endommage autrement celles-ci, et notamment une borne repre ou une cote de niveau permanente. Le montant des dommages-intrts dont le paiement est ordonn par un arbitre est vers  la municipalit et affect  la construction, l'amlioration, l'entretien ou la rparation des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 82 (1).
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Peine relative  des dommages causs  des installations de drainage

(2) Quiconque obstrue, remblaie ou endommage ou dtruit des installations de drainage, sans gard aux moyens qu'il emploie  cet effet, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, en plus du paiement des dommages-intrts, d'une amende d'au plus 1000$ et d'un emprisonnement d'au plus trente jours, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 82 (2).
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83 Abrog: 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (31).



Abandon de tout ou partie des installations de drainage
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[bookmark: art84]84 (1) Si les trois quarts des propritaires de biens-fonds viss par une valuation relative aux avantages dcoulant d'installations de drainage, qui, selon le rle d'valuation rvis le plus rcent, possdent au moins les trois quarts des biens-fonds situs dans la zone vise par cette valuation comme il est indiqu dans le ou les rglements municipaux en vertu desquels ces installations existent, envoient une demande d'abandon de tout ou partie des installations, le conseil de la municipalit initiatrice envoie, ds qu'il est raisonnablement possible de le faire,  tous les propritaires des biens-fonds viss par l'valuation, un avis de son intention d'abandonner tout ou partie de ces installations, selon ce que prcise l'avis, sauf si, dans un dlai de 10 jours  compter de l'envoi de cet avis, un propritaire envoie un avis au secrtaire de la municipalit dans lequel il exige qu'un ingnieur fasse un rapport sur le projet d'abandon. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (32).







[bookmark: art84par2][bookmark: art84par2]


Idem

(2) Le conseil de la municipalit initiatrice peut, conformment au paragraphe (1), envoyer un avis de son intention d'abandonner tout ou partie d'installations de drainage, selon ce que prcise l'avis, mme si la demande vise  ce paragraphe ne lui est pas envoye. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (32).
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Le rapport de l'ingnieur peut tre requis

(3) Si un propritaire envoie un avis au secrtaire dans le dlai de 10 jours prvu au paragraphe (1), le conseil dsigne un ingnieur afin qu'il examine les installations de drainage et fasse un rapport de ses recommandations au sujet du projet d'abandon et notamment des travaux ncessaires se rapportant  ce projet, de la vente d'actifs, du cot de l'abandon et de toute autre question pertinente. Il value l'ensemble des cots, y compris sa propre rmunration ainsi que le montant des ddommagements imputables  l'encontre des personnes redevables de l'valuation relative aux installations de drainage selon la rpartition qui lui parat juste. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 84 (3); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (33).
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Procdures

(4) Les instances, y compris les appels, introduites  l'gard d'un rapport en vertu du paragraphe (1) le sont de la mme faon, avec les adaptations ncessaires, que dans le cas d'un rapport relatif  la construction des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 84 (4).
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Abandon par le conseil

(5) Si aucun propritaire n'envoie d'avis au secrtaire dans le dlai de 10 jours prvu au paragraphe (1) ou si le rapport de l'ingnieur, tel qu'il peut tre modifi en appel, recommande l'abandon des installations de drainage, le conseil peut par rglement municipal les abandonner. La municipalit n'est alors plus tenue  l'excution d'aucune obligation  l'gard des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 84 (5); 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (34).
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Remboursement du solde des fonds

(6) Le solde des sommes demeurant inscrites au crdit des installations de drainage aprs l'abandon de celles-ci est divis proportionnellement entre les propritaires des biens-fonds et des chemins qui ont t valus  cet effet. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 84 (6).
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Modification du rapport de l'ingnieur
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[bookmark: art84.1]84.1 (1) Le prsent article s'applique  l'gard des rapports d'ingnieur qui sont prpars aux fins d'une ptition vise  l'article 4 ou pour l'application de l'article 78 et qui sont adopts par rglement municipal. 2020, chap. 18, annexe 4, art. 10.
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Processus d'approbation

(2) Le ministre peut, par rglement, noncer le processus de modification du rapport de l'ingnieur ainsi que le processus d'approbation de ces modifications. 2020, chap. 18, annexe 4, art. 10.
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Subventions accordes par la province
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85 Des subventions peuvent tre accordes en ce qui concerne:



a) les valuations effectues en vertu de la prsente loi sur des biens-fonds utiliss  des fins agricoles:

(i) relatives  des installations de drainage entreprises conformment  l'article 4, 74 ou 78 lorsque le rapport d'un ingnieur qui dcrit les travaux en cours a t adopt conformment  la prsente loi,

(ii) relatives  l'entretien, la rparation et  des amliorations d'importance mineure entrepris sur recommandation d'un directeur des installations de drainage selon les limites budgtaires fixes par le ministre pour la municipalit concerne;

b) les frais engags par la municipalit en ce qui concerne l'emploi des services de directeurs des installations de drainage;

c) le cot total de la prparation d'un rapport prliminaire  l'exclusion du cot de la prparation d'un tat cot-avantages et d'une valuation des rpercussions sur l'environnement. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 85; 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (6) et (7).

Cas de refus de subvention
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[bookmark: art86]86 (1) Sous rserve du paragraphe (2), il n'est pas accord de subvention au sujet d'valuations effectues en vertu de la prsente loi sur des biens-fonds appartenant au Canada,  l'Ontario ou  une municipalit ou si l'valuation concerne celle du cot de drains latraux. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 86 (1).
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Exception

(2) Des subventions peuvent tre accordes au sujet de biens-fonds appartenant  l'Ontario donns  bail  des fins agricoles  un preneur avec une option d'achat. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 86 (2).

Versement de la subvention
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[bookmark: art87]87 (1) Le ministre, sur rception d'une formule de demande dment remplie, peut verser au trsorier de la municipalit initiatrice une subvention:



a) de 33⅓ pour cent du montant des valuations qui donnent droit  une subvention en vertu de l'article 85, si les installations de drainage sont situes dans une municipalit locale non sise dans les limites d'un district territorial;

b) de 66⅔ pour cent du montant des valuations qui donnent droit  une subvention en vertu de l'article 85, si les installations de drainage sont situes dans une municipalit locale sise dans les limites d'un district territorial. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Subvention dans le cas d'un territoire non rig en municipalit

(2) Le ministre peut verser le montant d'une subvention en le prlevant sur les sommes affectes  cette fin par la Lgislature, lorsque les installations de drainage sont situes sur un territoire non rig en municipalit. Le montant de celle-ci n'excde pas 80 pour cent de celui des valuations qui donnent droit  une subvention pour de telles installations de drainage en vertu de l'article 85. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 87 (2).
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Services de directeurs des installations de drainage

(3) Lorsqu'une ou plusieurs municipalits emploient des directeurs des installations de drainage qui possdent les qualits requises par le ministre, celui-ci peut ordonner que les frais engags par la ou les municipalits  cette fin et jusqu' concurrence de 50 pour cent de leur montant soient verss en les prlevant sur les sommes affectes  cette fin par la Lgislature. 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (8).

Demande de subvention
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[bookmark: art88]88 (1) Ds que les installations de drainage sont,  toutes fins utiles, acheves et aprs expiration du dlai imparti pour interjeter appel des valuations et  dfaut d'appel interjet  cet gard ou aprs une dcision sur tout appel interjet au sujet des valuations, le conseil de la municipalit initiatrice envoie au directeur une demande de subvention selon la formule prescrite par celui-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 88 (1).
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Subvention relative aux intrts imputs

(2) Il n'est pas vers de subvention  l'gard d'intrts imputs  des installations de drainage qui courent aprs 120 jours  compter de la date d'achvement de ces installations de drainage, selon l'attestation de cette date par l'ingnieur ou par un directeur des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 88 (2); 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (9).

Rpartition
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[bookmark: art89]89 (1) Lorsque les installations de drainage sont situes dans deux municipalits ou plus, la subvention est rpartie par le trsorier de la municipalit initiatrice parmi toutes les municipalits concernes proportionnellement au rapport qui existe entre le montant total des valuations donnant droit  une subvention pour chaque municipalit et celui de toutes les valuations donnant droit  une subvention pour toutes les municipalits. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 89 (1).
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Affectation du montant de la subvention

(2) Le trsorier de chaque municipalit affecte le montant de la subvention que reoit cette municipalit  la rduction de l'valuation relative  chaque parcelle de bien-fonds situe dans la municipalit qui a droit  une subvention proportionnellement au rapport qui existe entre le montant de l'valuation de cette parcelle et celui du total des valuations qui donnent droit  une subvention dans la municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 89 (2).

Rduction du montant de la subvention


[bookmark: BK99]









[bookmark: art90][bookmark: art90]


90 Le ministre peut, s'il estime que les cots autres que ceux stipuls dans le contrat sont excessifs, rduire le montant ou refuser le versement d'une subvention pour des installations de drainage donnes. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 90.
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Directeur
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91 Le ministre peut nommer un directeur pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 91.



Dsignation de personnes en vue de conseiller et aider les municipalits
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92 Le ministre peut dsigner la personne qu'il estime comptente en vue de conseiller et d'aider les municipalits et les ingnieurs pour l'application de la prsente loi. Lorsque cette personne n'est pas un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario elle reoit la rmunration qui peut tre fixe par le lieutenant-gouverneur en conseil, de mme que le remboursement des dpenses raisonnables. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 92; 2006, chap. 35, annexe C, art. 27.
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[bookmark: BK103]Directeur des installations de drainage et commissaires

Nomination de directeurs des installations de drainage
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[bookmark: art93]93 (1) Le conseil d'une municipalit locale peut, par rglement municipal, nommer un directeur des installations de drainage ou, avec l'approbation du ministre, plus d'un. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (35).
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Un directeur pour plus d'une municipalit

(2) Deux municipalits ou plus peuvent nommer la mme personne pour exercer les fonctions de directeur des installations de drainage sur le territoire de chacune d'elles. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (35).
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Fonctions du directeur des installations de drainage

(3) Le directeur des installations de drainage d'une municipalit fait ce qui suit:

a) il inspecte chacune des installations de drainage dont la municipalit est responsable et informe le conseil de l'tat de celles-ci au moyen de rapports priodiques;

b) il entreprend et surveille l'entretien et la rparation des installations de drainage dont la municipalit est responsable;

c) il prte son aide pour la construction ou l'amlioration des installations de drainage dont la municipalit est responsable;

d) il fait rapport au conseil de ses activits vises aux alinas b) et c). 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (35).
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Rmunration

(4) Le conseil peut prvoir les honoraires ou autre rmunration  verser au titre des services fournis par des directeurs des installations de drainage dans l'exercice des fonctions que leur attribue la prsente loi. Toutefois, ces honoraires ou autre rmunration ne sont pas rputs compris dans le cot des installations de drainage et sont prlevs sur les fonds gnraux de la municipalit. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (35).
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94 Abrog: 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (35).



Nomination d'un commissaire
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[bookmark: art95]95 (1) En vue d'un meilleur entretien et d'une meilleure rparation d'installations de drainage au moyen de l'endiguement, du pompage ou d'autres oprations mcaniques, le conseil de la municipalit  l'origine de ces installations de drainage peut, par rglement municipal:



a) nommer un ou plusieurs commissaires ayant le pouvoir de:

(i) conclure tout contrat ncessaire et appropri pour l'achat de carburant, la construction ou la rparation de btiments ainsi que pour l'achat et la rparation de machines,

(ii) prendre toute autre mesure ncessaire en vue d'assurer le fonctionnement correct des installations de drainage et le maintien en bon tat des digues qui s'y rapportent selon ce qui est spcifi dans le rglement municipal qui prvoit leur nomination;

b) prvoir les dispositions pour dfrayer le cot annuel relatif  l'entretien et au fonctionnement des installations de drainage au moyen d'une valuation  l'gard des biens-fonds et des chemins pouvant y tre assujettis. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 95 (1).
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Honoraires

(2) Les honoraires ou autre rmunration d'un commissaire sont inclus dans le cot d'entretien et de rparation des installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 95 (2).
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Pouvoirs

(3) Un directeur des installations de drainage et un commissaire ont les mmes pouvoirs en ce qui concerne l'entre sur des biens-fonds que ceux qui sont confrs  l'ingnieur et  ses adjoints en vertu du paragraphe 12 (1). 1998, chap. 18, annexe A, par. 1 (14).

Infraction
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96 Quiconque gne ou entrave sciemment l'action d'un directeur des installations de drainage ou d'un commissaire dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont confrs en vertu de la prsente loi est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 96.
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[bookmark: BK107]Tribunaux de rvision

Tribunal de rvision
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[bookmark: art97]97 (1) Sous rserve des paragraphes (3), (4) et (5), un tribunal de rvision est compos de trois ou cinq membres nomms par le conseil de la municipalit initiatrice. Les membres du tribunal de rvision qui ne sont pas membres du conseil peuvent recevoir la rmunration et les indemnits que le conseil peut prvoir par rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 97 (1).
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ligibilit des membres

(2) Les membres du tribunal de rvision sont des membres du conseil ou ont les qualits requises pour y tre lus. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 97 (2).
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Plus d'une municipalit

(3) Dans le cas o les biens-fonds qui font l'objet de l'valuation relative aux installations de drainage se prolongent du territoire de la municipalit initiatrice sur celui de la municipalit voisine, le tribunal de rvision se compose de deux membres nomms par le conseil de la municipalit initiatrice dont l'un d'eux assume la prsidence ainsi que d'un membre nomm par le conseil de chacune des municipalits voisines. En outre, le tribunal entend et tranche les appels comme si l'ensemble de la zone vise par les installations de drainage tait situe dans une seule municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 97 (3).
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Quorum

(4) La majorit des membres du tribunal de rvision constitue le quorum et, malgr la dcision rendue par un tribunal judiciaire, est rpute avoir toujours constitu le quorum. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 97 (4).
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Comptence et pouvoirs confrs au quorum

(5) Le quorum du tribunal de rvision est suffisant et, malgr la dcision rendue par un tribunal donn, est rput l'avoir toujours t en ce qui concerne l'exercice de toute la comptence et de tous les pouvoirs du tribunal de rvision. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 97 (5).
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[bookmark: BK109]Pouvoirs du Tribunal

Tribunal
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[bookmark: art98]98 (1)  (3) Abrogs: 1999, chap. 12, annexe A, par. 9 (3).
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Instances devant le Tribunal

(4) Le Tribunal peut:

a) tenir des sances  l'endroit o il l'entend en Ontario et  plus d'un endroit simultanment;

b) obtenir des rapports d'ingnieurs et d'autres professionnels destins  l'aider  prendre une dcision. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 98 (4); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1) et (9).

[bookmark: art98par5] 
(5) Abrog: 1999, chap. 12, annexe A, par. 9 (3).




EN

art. 98 - ()

art. 98(5) - ()
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Greffier du Tribunal

(6) Le secrtaire de la municipalit initiatrice assume les fonctions de greffier du Tribunal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 98 (6); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Stnographes judiciaires

(7) Le Tribunal peut retenir les services de stnographes judiciaires en vue d'tablir les procs-verbaux de ses audiences. Il peut fixer leurs honoraires et ceux-ci sont inclus dans les dpens affrents  l'audience. Ces dpens sont imputs et verss selon les directives que peut donner le Tribunal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 98 (7); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (10).
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Sances du Tribunal

(8) Lorsque les sances du Tribunal sont tenues dans une municipalit, celle-ci prvoit un local appropri  la tenue d'une audience. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 98 (8); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Copie de la dcision

(9) Le Tribunal envoie une copie de sa dcision dfinitive relative  une instance, y compris de toute ordonnance, aux parties qui taient prsentes  l'audience et, s'il le lui demande, au ministre. 2019, chap. 7, annexe 19, art. 1.
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Idem

(9.1) La copie de la dcision dfinitive du Tribunal qui est envoye en application du paragraphe (9) peut tre envoye aux parties qui taient prsentes  l'audience:

a) soit par courrier recommand ou par messagerie adresse  leur dernire adresse connue par le Tribunal;

b) soit par voie lectronique, si toutes les parties acceptent de recevoir la dcision de cette faon. 2019, chap. 7, annexe 19, art. 1.
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Imputation des dpens

(10) Les dpens relatifs  une instance dont est saisi le Tribunal sont verss par les parties ou rpartis entre celles-ci de la faon que le Tribunal estime approprie. Si leur versement fait l'objet d'une ordonnance, celle-ci peut tre dpose auprs de la Cour des petites crances. Cette ordonnance est excutoire de la mme faon que s'il s'agissait d'un jugement ou d'une ordonnance rendus par cette Cour. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 98 (10); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (11).
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Dpens imputables

(11) Les dpens imputables ou adjugs lors d'une instance peuvent inclure les frais relatifs aux tmoins et  la prsence de ceux-ci, les frais relatifs au personnel de secrtariat et tous les autres frais que le Tribunal peut ordonner. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 98 (11); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).

Instance introduite par avis
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99 En cas de requte, d'appel ou de renvoi au Tribunal, l'action est introduite par la signification d'un avis au conseil de la municipalit initiatrice. Le secrtaire de celle-ci enregistre sans dlai cet avis et sous rserve de disposition contraire il en envoie une copie au Tribunal et  quiconque fait l'objet d'une valuation relative aux installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 99; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).



Prorogation de dlai
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100 Le Tribunal, lorsqu'il l'estime opportun, peut proroger le dlai qui est par ailleurs imparti pour introduire une requte, un appel ou un renvoi. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 100; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (12).



La dcision est dfinitive
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101 La dcision que rend le Tribunal au sujet d'une requte, d'un appel ou d'un renvoi introduits en vertu des articles 8, 10, 48, 49, 50, 54, 64, 65, 66 et 75, est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 101; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Nomination de l'arbitre


[bookmark: BK115]







[bookmark: art102par1][bookmark: art102par1]


[bookmark: art102]102 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, pour l'application de la prsente loi, nommer un arbitre. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 102 (1).
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Arbitre par intrim

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un ou plusieurs arbitres par intrim pour l'application de la prsente loi. L'arbitre par intrim a les mmes pouvoirs et exerce les mmes fonctions que l'arbitre. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 102 (2).
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Qualits requises de l'arbitre

(3) L'arbitre ou l'arbitre par intrim est un juge de la Cour suprieure de justice ou un avocat-plaideur membre du barreau de l'Ontario depuis au moins dix ans. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 102 (3); 2001, chap. 9, annexe A, art. 1.
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Rmunration

(4) Malgr toute autre loi, l'arbitre ou l'arbitre par intrim reoit la rmunration que peut fixer le lieutenant-gouverneur en conseil, ainsi que les indemnits raisonnables et celles concernant les services de secrtariat. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 102 (4).
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L'arbitre n'agit pas  titre d'avocat

(5) Dans toute affaire dcoulant de l'application de la prsente loi, l'arbitre ou l'arbitre par intrim ne peut exercer ses fonctions  titre d'avocat, ni agir  titre de reprsentant ou de conseiller juridique dans une telle affaire. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 102 (5).

Avis des date, heure et lieu de la tenue de l'audience
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[bookmark: art103]103 (1) Lorsque l'arbitre est saisi d'une requte ou d'un appel, il convoque les parties  l'audience relative  l'instance en question et les avise des date, heure et lieu de la tenue de l'audience, selon les modalits qu'il juge appropries. Cependant,  moins que les parties ne conviennent du contraire, l'audience est tenue dans la municipalit de palier suprieur ou la municipalit  palier unique dans laquelle sont situes ou destines  l'tre les installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 103 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Partie d'installations

(1.1) Si une partie seulement des installations de drainage sont situes dans une municipalit de palier suprieur ou une municipalit  palier unique ou destines  l'tre, l'audience est tenue dans une municipalit de palier suprieur ou une municipalit  palier unique dans laquelle est situe ou destine  l'tre toute partie de celles-ci. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Interprtation

(1.2) Aux paragraphes (1) et (1.1), une municipalit  palier unique exclut celle sise dans les limites d'un district territorial ou d'une municipalit de palier suprieur et une municipalit de palier suprieur s'entend en outre d'un district territorial. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Utilisation du palais de justice

(2) Lorsque l'arbitre convoque une audience dans une municipalit qui dispose d'un palais de justice, il possde,  tous gards, en ce qui concerne l'utilisation du palais de justice ou un autre local ou appartement qui s'y trouve, les mmes pouvoirs qu'un juge de la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 103 (2); 2001, chap. 9, annexe A, art. 1.

Greffier
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[bookmark: art104]104 (1) Le greffier local de la Cour suprieure de justice assume les fonctions de greffier du tribunal de l'arbitre, il prend en charge et dpose toutes les pices produites. Il reoit les mmes droits pour le dpt de ces pices et les services qu'il assure ainsi que pour la dlivrance de copies certifies conformes de dcisions ou de rapports que pour les services similaires qu'il assure pour la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 104 (1); 2001, chap. 9, annexe A, art. 1; 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (36).
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Greffier par intrim

(2) En l'absence du greffier local de la Cour suprieure de justice, l'arbitre peut nommer une autre personne pour agir  titre de greffier du tribunal de l'arbitre pour les fins du procs et pour la prise en charge et le dpt des pices produites. La personne ainsi nomme a les mmes pouvoirs et fonctions que ceux attribus au greffier local de la Cour suprieure de justice et a droit aux honoraires que fixe l'arbitre pour sa prsence au tribunal. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (37).
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Stnographes judiciaires

(3) L'arbitre peut retenir les services de stnographes judiciaires pour tablir les procs-verbaux des audiences et des procs dont il est saisi et peut fixer leurs honoraires. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (37).
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Honoraires

(4) Les honoraires du greffier par intrim et des stnographes judiciaires sont inclus dans les dpens et sont imputs et pays comme l'ordonne l'arbitre. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (37).

Aide fournie  l'arbitre par les shrifs
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105  la demande de l'arbitre, les shrifs, leurs adjoints et autres agents de la paix prtent aide et assistance  l'arbitre et lui doivent obissance lorsque celui-ci agit dans l'exercice de la comptence qui lui est confre par la prsente loi. Sur prsentation de l'attestation de l'arbitre, ils reoivent les mmes honoraires que ceux auxquels ils ont droit lorsqu'ils assurent des services similaires lors de sances de la Cour suprieure de justice au sujet de procs en instance. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 105; 2001, chap. 9, annexe A, art. 1; 2020, chap. 18, annexe 4, art. 11.



Pouvoirs de l'arbitre
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[bookmark: art106]106 (1) L'arbitre a la comptence de premire instance pour:



a) recevoir un appel interjet  l'gard du rapport de l'ingnieur vis  l'article 47;

b) dcider de la validit d'une ptition, d'une rsolution d'un conseil, d'un rglement municipal provisoire ou d'un rglement municipal relatif  des installations de drainage prvues en vertu de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace et notamment de confirmer, d'annuler ou de modifier celles-ci;

c) dcider des rclamations et des litiges dcoulant de l'application de la prsente loi, y compris, sous rserve de l'article 120, des rclamations en dommages-intrts relatives  l'excution d'une mesure ou d'une mesure paraissant avoir t excute en vertu de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace ou dcoulant de son application;

d) recevoir des requtes d'ordonnances qui exigent l'excution de mesures qu'il est requis de prendre en vertu de la prsente loi;

e) recevoir des requtes d'ordonnances visant  restreindre l'excution de mesures projetes ou qui paraissent l'tre en vertu de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace;

f) toute autre question ou chose dont il peut tre saisi par requte prsente en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 106 (1).
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Comptence de l'arbitre

(2) Sous rserve de l'article 101, l'arbitre a comptence pour entendre des appels interjets au sujet d'une dcision prise ou d'une ordonnance rendue par le Tribunal et  cette fin il peut rendre toute ordonnance que le Tribunal aurait pu rendre et peut substituer son opinion  celle du Tribunal. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 106 (2); 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).
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Idem

(3) L'arbitre a comptence pour recevoir et dcider d'une requte interlocutoire relative  toute question qui relve autrement de sa comptence et l'ordonnance qu'il rend  ce sujet est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 106 (3).
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Dcision des questions de fait ou de droit

(4) L'arbitre a le pouvoir de dcider de toute question de fait ou de droit dont il est ncessaire de dcider afin de trancher toute question relevant de sa comptence et il peut  cet effet prendre la dcision, rendre l'ordonnance ou donner la directive qui peut tre requise  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 106 (4).

tablissement de rgles par l'arbitre
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[bookmark: art107]107 (1) L'arbitre peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, tablir des rgles rgissant la pratique et la procdure  suivre pour toute instance dont il est saisi en vertu de la prsente loi et il peut prescrire les tarifs et les droits y affrents. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 107 (1).
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L'arbitre peut donner des directives

(2) L'arbitre peut donner des directives en ce qui concerne la conduite des instances dont il est saisi et relatives aux personnes qui sont parties  celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 107 (2).

Liquidation des dpens
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108 L'arbitre liquide les dpens ou il peut ordonner que ceux-ci soient liquids par le greffier local de la Cour suprieure de justice auprs duquel sont dposs les documents ou par un liquidateur des dpens. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 108; 2001, chap. 9, annexe A, art. 1.



Dpens  l'apprciation de l'arbitre
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109 Les dpens affrents  toute instance dont est saisi l'arbitre sont laisss  l'apprciation de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 109.



Tarif des dpens
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110  dfaut d'autres dispositions, le tarif des dpens pour toute requte ou instance introduite en vertu de la prsente loi est celui du tribunal qui aurait comptence pour trancher une action civile au sujet d'une somme quivalente ou d'un type d'instance similaire. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 110.



Signification d'avis en cas d'introduction d'instance
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[bookmark: art111]111 (1) L'introduction d'une instance en rglement d'une rclamation et d'un litige et en recouvrement de dommages-intrts ou pour l'obtention d'une ordonnance visant  enjoindre de faire ou de ne pas faire tout acte ou chose, est effectue au moyen de la signification d'un pravis de dix jours francs qui prcise les moyens invoqus dans la rclamation  l'gard des personnes vises. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 111 (1).
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Dpt du pravis auprs de la Cour suprieure de justice

(2) Une copie du pravis accompagne de l'affidavit de signification de celui-ci est dpose auprs du greffier local de la Cour suprieure de justice de la localit dans laquelle est situe la municipalit initiatrice. Ce pravis est dpos et signifi dans un dlai de deux ans  compter de la date  laquelle a pris naissance le motif de la plainte. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 111 (2); 2001, chap. 9, annexe A, art. 1.

Dpt des affidavits avant la remise de la motion
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112 Tout affidavit destin  appuyer une motion est dpos auprs du greffier local de la Cour suprieure de justice au moins cinq jours avant la date de l'audition de la motion. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 112; 2001, chap. 9, annexe A, art. 1.



Prorogation du dlai pour interjeter appel
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113 L'arbitre peut, s'il l'estime opportun, proroger le dlai autrement imparti pour interjeter un appel ou introduire d'autres instances. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 113.



Instruction d'une cause d'aprs l'avis de l'arbitre
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114 Lorsque l'arbitre instruit une cause en partie par visite des lieux ou d'aprs une connaissance particulire ou une comptence personnelle  l'gard de celle-ci, il fait une dclaration crite  ce sujet suffisamment dtaille pour permettre  la Cour divisionnaire d'tablir un jugement quant  la valeur probante  accorder  cette dclaration. En outre, il indique dans ses motifs la valeur qu'il accorde  cette dclaration. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 114.



Envoi de l'avis de dpt par le greffier
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115 La dcision de l'arbitre,  laquelle sont annexes les pices, la preuve et la dclaration, s'il y a lieu, d'examen ou celle relative aux connaissances techniques et au motif de sa dcision, est dpose au greffe de la Cour suprieure de justice de la localit dans laquelle est situe la municipalit initiatrice. Un avis de dpt est envoy par le greffier, ds qu'il est raisonnablement possible de le faire, aux procureurs des parties qui comparaissent par leur intermdiaire et aux autres parties non reprsentes par un procureur. Avis est galement donn au secrtaire de chaque municipalit vise par la dcision. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 115; 2001, chap. 9, annexe A, art. 1; 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (38).



Envoi de la copie de la dcision au ministre et  la municipalit
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116 Une copie de la dcision certifie conforme par l'arbitre ou le greffier du tribunal est envoye ou remise:



a) au ministre, sans frais;

b) au secrtaire de chaque municipalit intresse par les installations de drainage en question sur rception du montant imputable  cet effet. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 116.

Modification du rglement municipal
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117 Le rglement municipal provisoire ou le rglement municipal de la municipalit initiatrice et de toute autre municipalit vise par la dcision de l'arbitre ou celle-ci telle que modifie en appel, est modifi afin d'inclure et de prvoir l'excution de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 117.



Paiement des dpens
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[bookmark: art118]118 (1) Sous rserve des dispositions prvues aux paragraphes (2), (3) et (4), le paiement du montant des dommages-intrts et des dpens qui incombe  une municipalit et qui dcoule d'instances introduites en vertu de la prsente loi est impos, de la faon que l'arbitre ou le tribunal peut prescrire,  l'gard des biens-fonds et des chemins qui ont t valus au sujet de la construction, de l'amlioration, de l'entretien ou de la rparation d'installations de drainage. Ce montant peut tre valu, impos et peru de la mme faon que les redevances prvues pour l'entretien en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 118 (1).
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Dfaut de paiement de dpens par une municipalit

(2) Lorsque le montant de ces dommages-intrts et de ces dpens est exigible en raison d'une mesure inapproprie, d'une ngligence, du dfaut ou d'une omission de la part du conseil d'une municipalit ou de celle d'un de ses agents ou employs relativement  la construction, l'amlioration, l'entretien ou la rparation d'installations de drainage ou en ce qui concerne l'application des dispositions de la prsente loi, l'arbitre ou le tribunal peuvent exiger par directive que tout ou partie du montant susmentionn soit  la charge de la municipalit et imput aux fonds gnraux de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 118 (2).
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En cas de transaction

(3) En cas de transaction dans une instance introduite par une municipalit ou  son encontre, le montant des dommages-intrts et des dpens exigible d'une municipalit aux termes de la transaction est adjug et il est vers selon la directive donne par l'arbitre ou le tribunal. En outre, l'arbitre ou le tribunal tiennent compte des dispositions prvues au paragraphe (2) pour tablir cette directive. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 118 (3).
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Amlioration des installations de drainage

(4) Lorsque l'arbitre ou le tribunal estiment, qu'en raison de l'insuffisance de la capacit ou d'une sortie d'installations de drainage, le montant des dommages-intrts et des dpens est exigible et s'il est ncessaire, afin d'empcher que les dommages se poursuivent, d'amliorer ces installations de drainage, l'arbitre ou le tribunal peuvent autoriser le conseil de la municipalit  ajouter le montant susmentionn  l'tat estimatif des cots de l'ingnieur pour l'amlioration de ces installations. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 118 (4).

Renvoi devant l'autre tribunal
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119 Si une action est intente ou en instance devant le tribunal de rvision ou le Tribunal ou l'arbitre alors qu'elle devrait plutt tre entendue par l'un des autres tribunaux, celle-ci peut tre renvoye devant cet autre tribunal sans invalider pour autant les instances, pourvu que l'action ait t intente dans les dlais impartis par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 119; 2006, chap. 19, annexe A, par. 6 (1).



Renvoi d'une action devant l'arbitre
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[bookmark: art120]120 (1) Si une action est intente ou en instance et si le tribunal qui en est saisi ou devant lequel l'action est en instance ou si un juge de ce tribunal estiment que la demande de redressement dont celle-ci fait l'objet constitue un sujet appropri d'instance intente en vertu de la prsente loi ou qu'il serait plus appropri de la faire instruire et trancher par l'arbitre, le tribunal ou le juge peuvent, sur requte de l'une ou l'autre des parties, quelle que soit l'tape atteinte par l'action, rendre une ordonnance en vue de renvoyer celle-ci devant l'arbitre aux conditions qui leur semblent justes. L'arbitre ainsi saisi prescrit les directives rgissant la poursuite de l'action renvoye devant lui. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 120 (1).
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Champ d'application

(2) Le prsent article ne s'applique que si l'action est intente dans le dlai imparti par la prsente loi en ce qui concerne l'admission d'instance sur avis  cet effet. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 120 (2).
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Appel de la dcision de l'arbitre
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121 Sous rserve de dispositions contraires prvues dans la prsente loi, il peut tre interjet appel de la dcision de l'arbitre ou de l'arbitre par intrim devant la Cour divisionnaire dans un dlai de trente jours  compter du dpt de la dcision auprs du greffier local de la Cour suprieure de justice ou dans le dlai prorog que l'arbitre ou la Cour divisionnaire peuvent accorder. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 121; 2001, chap. 9, annexe A, art. 1.
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[bookmark: BK136]Dispositions gnrales

Installations de drainage interprovinciales, de l'Ontario  la province contigu
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[bookmark: art122]122 (1) Lorsqu'il est considr ncessaire ou opportun de prolonger des installations de drainage construites en vertu de la prsente loi du territoire de l'Ontario sur ou  travers des biens-fonds situs dans une province contigu, ou de les prolonger du territoire d'une province contigu sur ou  travers des biens-fonds situs en Ontario, le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le ministre  conclure une entente avec un agent responsable dsign  cet effet par la province contigu portant sur le montant de la part des cots d'installations de drainage construites dans la province contigu que l'Ontario doit supporter et verser et le montant de la part des cots de celles qui sont construites en Ontario et que la province contigu doit supporter et verser. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 122 (1).
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Rpartition des cots

(2) Lorsque ces installations de drainage se prolongent de l'Ontario sur ou  travers des biens-fonds situs dans une province contigu, le ministre peut ordonner  la municipalit locale de l'Ontario dans laquelle sont situs les biens-fonds touchs par les installations de drainage de fournir les fonds destins  acquitter le montant de la part des cots des installations de drainage construites dans la province contigu que l'Ontario doit supporter et verser.  cet effet, la prsente loi s'applique avec les adaptations ncessaires  ces installations de drainage. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 122 (2).
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Prolongement d'installations de drainage d'une province contigu

(3) Lorsque des installations de drainage se prolongent d'une province contigu sur ou  travers des biens-fonds situs en Ontario, le ministre peut ordonner  la municipalit locale dans laquelle se prolongent ceux-ci de prvoir la construction des installations de drainage ncessaires.  cet effet, la prsente loi s'applique avec les adaptations ncessaires  ces installations de drainage. En outre, le montant de la contribution destin  ces installations de drainage provenant de l'autre province est vers  la municipalit locale susmentionne ds l'achvement de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.17, par. 122 (3).

Initiative d'installations de drainage dans un territoire non rig en municipalit
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123 Le ministre peut, selon ce qu'il juge utile, prescrire la faon d'entreprendre et de construire des installations de drainage dans un territoire non rig en municipalit ainsi que les modalits et les conditions auxquelles des subventions peuvent tre accordes  cet effet. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 123.



Autorisation de travaux en cas d'urgence
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124 Lorsque le ministre dclare l'existence d'un tat d'urgence, le conseil d'une municipalit peut autoriser l'excution de travaux d'urgence en vertu de la prsente loi avant d'avoir obtenu et adopt un rapport d'ingnieur. L.R.O. 1990, chap. D.17, art. 124.



Rglements
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[bookmark: art125]125 (1) Le ministre peut, par rglement:



a) prescrire des formules pour l'application de la prsente loi et prvoir les modalits de leur emploi;

b) rgir les moyens par lesquels les avis et les autres documents qui doivent ou peuvent tre envoys ou signifis en application de la prsente loi doivent tre envoys, y compris les conditions dont est assorti chaque moyen et la date  laquelle les avis ou autres documents sont rputs avoir t envoys ou signifis;

c) prescrire les questions que la prsente loi dcrit comme questions prescrites ou traites dans les rglements. 2010, chap. 16, annexe 1, par. 2 (39); 2020, chap. 18, annexe 4, par. 12 (1).
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Adoption de lignes directrices

(2) Les rglements peuvent adopter par renvoi, avec les modifications que le ministre juge ncessaires, tout ou partie d'une ligne directrice, d'un protocole ou d'une procdure, y compris une ligne directrice, un protocole ou une procdure tabli par le ministre, et en exiger l'observation. 2020, chap. 18, annexe 4, par. 12 (2).
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Modification des lignes directrices

(3) Le pouvoir d'adopter par renvoi une ligne directrice, un protocole ou une procdure et d'en exiger l'observation en vertu du paragraphe (2) comprend le pouvoir de l'adopter dans ses versions successives. 2020, chap. 18, annexe 4, par. 12 (2).
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Prise d'effet

(4) L'adoption d'une modification apporte  une ligne directrice,  un protocole ou  une procdure qui a t adopt par renvoi prend effet ds la publication par le ministre d'un avis de la modification dans la Gazette de l'Ontario ou dans le registre prvu par la Charte des droits environnementaux de 1993. 2020, chap. 18, annexe 4, par. 12 (2).
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